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Editorial 
 

«  VENEZ, VOYEZ ET 
VOTEZ ! » 

 
 

 
A l’issue du Congrès 2017, nous avions défini et adopté des 
orientations pour l’année à venir. Le choix du pôle éducatif 
était plus clair encore qu’en 2016 mais sa déclinaison encore à 
élaborer. 
Il était difficile de préjuger, si peu de temps après les élec-
tions présidentielles, des évènements à venir et de la brutali-
té des annonces à répétition. Nous étions en marche mais 
sans les bâtons pour nous faire battre. Depuis, la donne a 
changé et change tous les mois. Certains d’entre nous subis-
sent de plein fouet, pour la plupart le ciel ne nous est pas en-
core tombé sur la tête mais cela peut venir, de toute façon 
presque rien ne filtre sauf par inadvertance..  
Dans ce contexte, nous avons impérativement besoin de votre 
présence, de votre réflexion, de vos mandats et de vos pou-
voirs au prochain Congrès pour prendre des décisions légi-
times et collectives pour notre avenir et celui des politiques 
de Jeunesse, de Sport, d’Education Populaire et de Vie Asso-
ciative.                                                                                                                                                            
Venez, voyez et votez !  Et votez encore aux élections 
professionnelles du 6 décembre ! 
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I - Vie syndicale, fonctionnement du bureau 

national et des autres instances 
syndicales 

 
1.1 Des effectifs d'IJS et des 

syndiqués au SEJS  
 
L’effectif des inspecteurs de la jeu-
nesse et des sports (IJS) a forte-

ment diminué ces dernières années (cf. tableau en 
fin de document), passant de 443 en 2007 à 327 au 
31 décembre 2017. 

 
Le tableau ci-dessus montre les évolutions depuis 
cette date.  
 
Depuis 2007, on recense moins 116 IJS, soit moins 
26 % sur dix ans, ou en moyenne une baisse de 2,6% 
par an des effectifs.  
 
Si l’on reprend l’historique, la « règle » de la RGPP du 
non remplacement d’un fonctionnaire sur deux par-
tant en retraite a été transformée en « deux sur 
deux » pour les IJS de 2007 à 2011.  
 
De 2012 à 2015, c'est "seulement", règle initiale de 
la RGPP, "un sur deux" ! Certes, on a constaté en 
2016 une légère inversion de tendance. Comme cela 
avait été souligné l’an dernier, il apparaissait préma-
turé de s’en réjouir.  
 
2017 a marqué une baisse très prononcée des effec-
tifs d’IJS avec 10 entrées dans le corps pour 24 
sorties.  En 2018, la baisse se poursuit, certes sur un 
rythme moins fort qu’en 2017.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette tendance risque de se maintenir en 2019 
puisque le projet de loi de finances indique que les 
ministères des Solidarités et de la Santé (-252 ETP) 
d’une part et des Sports (-2 ETP) d’autre part vont 
perdre 254 ETP.  
 
Rappelons que les IJS sont un des rares corps dont 
les effectifs ne sont pas corrélés à des critères so-
cio démographiques ou d’activité 
 
Cette baisse sans fin est inacceptable alors même 
que plusieurs rapports inter inspections générales 
alertent sur les insuffisances d’effectifs, certains 
services se situant même « en-dessous du seuil de 
flottabilité ». Début 2018, le groupe de travail animé 
par Jean-Pierre BOUCHOUT a d’ailleurs mis en évi-
dence l’insuffisance du nombre d’IJS dans les ser-
vices. 
 

Comme le répète depuis des années le SEJS, ce qui 
est grave, outre la diminution des effectifs, c’est 
l'absence de perspective : aucune réponse à la ques-
tion "jusqu'à quand ces suppressions ?" ; aucune pro-
position d'adéquation "missions / moyens" !!! 
 
 
 
 

Rapport d’Activité du 
Bureau National 

2017-2018 

EVOLUTION DES EFFECTIFS D'IJS DEPUIS LE 1er JANVIER 2018 AU 31 DECEMBRE 2018 

327 Effectif d'IJS au 1er janvier 2018 

1 IJS recruté par intégration directe 

2 IJS intégrés après détachement dans le corps des IJS 

2 IJS recrutés sur liste d'aptitude en 2018 

8 IJS lauréats au concours 2018 

-1 IJS intégrés au corps des IGJS 

-1 IJS intégré dans le corps des sous-préfets 

-1 IJS sorti du corps 

-15 Départs d'IJS à la retraite en 2018 (chiffres DRH) 

322 Effectifs prévisionnels des IJS au 31 décembre 2018 
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Au rythme moyen de suppressions de ces dernières années et compte tenu de la pyramide (inversée) des âges 
du corps et du départ moyen à la retraite fixé à 63,4 ans, 160 IJS devraient être partis à la retraite dans 10 
ans. Autrement, dit, près de la moitié des IJS actuellement en poste seront partis à la retraite à cette 
échéance.  
 
Avec une prévision « optimiste », mais très insuffisante pour combler les besoins, de 10 recrutements par an, 
le corps ne devrait alors plus compter que 270 IJS. Et encore, cela sans prendre en considération d ’autres mo-
dalités de départs comme l’intégration dans d’autres corps.  
 
En janvier 2018, d’après le tableau de la DRH qui a enregistré certains départs en retraite de début 2018, les 
321 IJS se répartissent de la manière suivante.   
 
On en compte 226 en services déconcentrés ventilés comme suit :  
 
- 135 en directions départementales interministérielles dont 32 emplois fonctionnels (18 DD, 14 DDA),  
- 91 en directions régionales, dont 15 emplois fonctionnels (9 DR, 6 DRA),  
- 12 en DJSCS (dont 4 emplois fonctionnels : 3 directeurs et 1 directeur adjoint),  
 
On recense également 25 IJS en établissements, dont 12 emplois de directeur et 10 d'adjoint, et 29 en admi-
nistration centrale (dont 10 chefs de bureau, 2 sous-directeurs et 1 chef de service). Enfin, 41 IJS se répar-
tissent sur d’autres fonctions. On recense ainsi 12 collègues affectés en fédération, dont la moitié sur des 
postes de DTN. On constate également un nombre croissant de collègues détachés sur des emplois de sous-
préfets. Ainsi, en janvier 2018, on en dénombre 6 contre 3 début 2016.  
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L’effectif « 
opérationnel 
» dans les 
services ter-
ritoriaux, 
établisse-
ments et ad-
ministration 
centrale se 
chiffre à 
280, contre 
301 en mars 
2017, soit une 
baisse mar-
quée. 
 
La proportion 
d’IJS occu-
pant des em-
plois de di-
rection reste 
relativement 
importante en 
services dé-
concentrés et 
surtout en 
établisse-
ments. Elle se 
ventile 
comme suit : 
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Cependant, le SEJS a perçu un net recul des nominations d’inspecteurs de la jeunesse et des sports sur les 
poste de directeurs et directeurs adjoints en DDI et DR(D)JSCS. 
  
Il a voulu objectiver ce constat et, après étude, trois indicateurs en donnent la mesure : 
  
1) Le ratio du nombre d’IJS sur emplois fonctionnels en services déconcentrés rapporté au nombre total d ’IJS 
en services déconcentrés passe de 44% en 2013 à 22% en 2018, soit une baisse de 22 points ; 
  
2) En valeur absolue, on recense 98 IJS sur emplois fonctionnels en services déconcentrés en 2013 contre seu-
lement 51 en 2018, soit une baisse de près de la moitié ; 

 
3) Enfin, entre le 1er janvier et le 30 septembre 2018, hors renouvellement dans les fonctions, on ne recense 
que cinq IJS sur les 56 emplois fonctionnels nommés en DDCS/PP, DJSCS et DR(D)JSCS. C ’est seulement 
8,93% contre 7,40% en 2017 !!! La faiblesse de ces chiffres est indécente par rapport au nombre d ’IASS (23 
nominations, soit 43% du total) et d’attachés (12 nominations, soit 21% du total) nommés.  
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Plusieurs facteurs semblent expliquer ce phéno-
mène : choix des préfets qui se portent dans les 
DDCSPP plutôt sur des personnels issus de corps dis-
posant de compétences techniques fortes (ex : vété-
rinaires), concurrence d’autres corps, faible soutien 
(c’est un euphémisme et le SEJS en a eu de nom-
breux témoignages) de notre administration. 
  
Tout ceci est INADMISSIBLE. 
  
Aussi, le SEJS se bat pour enrayer et si possible 
inverser ce phénomène.  
 
Dans ce contexte, l’effectif des syndiqués reste im-
portant même s’il connaît une légère érosion passant 
en 2016 pour la première fois depuis 2010 sous la 
barre des 170 avec 169 syndiqués, puis étant de 166 
adhérents en 2017.  
 
Cela s’explique notamment par la forte syndicalisa-
tion des IJS stagiaires, supérieure en proportion à 
celle des titulaires (de l'ordre des 2/3 à 3/4, selon 
les promotions : 8/11 en 2014, 11/12 en 2015, 11/15 
en 2016, 5/11 en 2017 recrutement sur liste d'apti-
tude inclus). Les présentations régulières chaque 
année du SEJS devant la nouvelle promotion, comme 
le travail syndical fait pour eux et avec eux tout au 
long de l’année, sont parmi les principaux facteurs de 
réussite de ce taux de syndicalisation élevé. 
 
Cela a amené à un taux de syndicalisation en 2017 en 
légère hausse par rapport à celui de 2016 et qui est 
repassé au-dessus de 50 % (50,76 %) au 31 dé-
cembre 2017. 
 
Ce taux est fort par rapport à la moyenne de syndi-
calisation de la fonction publique française (de 
l'ordre de 20 % d’après une étude de la DARES de 
mai 2016), et est sans doute le taux le plus impor-
tant pour les syndicats du secteur "Jeunesse et 
Sports". 
 
Les moyens syndicaux et donc les recettes syndi-
cales (seule source de fonctionnement du SEJS) 
sont en légère baisse de 172,17€ en 2016 à 167,60 € 
en 2017 par adhérent.  
 

 
1.2 Du bureau national (BN), du conseil national 
(CN)  
 
Depuis la modification statutaire de 2015, le bureau 
national (BN) du SEJS est constitué de 20 
membres, soit de deux plus que précédemment, aux-
quels il convient d’ajouter le ou les représentants de 
la section des retraités.  
 
Lors du prochain congrès de Lyon, il sera procédé 
aux élections, permettant de renouveler une partie 
du BN. Ce scrutin concerne 3 sièges de membres, 
hors collège, élus au scrutin plurinominal.  
 
Depuis le congrès de Paris et avant celui de Lyon, le 
BN se sera réuni 10 fois. Le rythme de réunion est 
environ d’une fois par mois. Elles se tiennent en gé-
néral aux 
dates 
initiale-
ment 
prévues.  
 
Des pro-
blèmes 
de dispo-
nibilité 
liés à une 
charge 
de tra-
vail très lourde peuvent se poser. Toutefois, même 
s'ils ne peuvent être régulièrement présents aux ré-
unions de BN, ce qui importe est que ses membres 
restent en relation courrielle ou téléphonique entre 
eux.  
 
A ce titre, il est à noter que les membres du BN ont 
su, par petits groupes travailler sur des projets par-
ticuliers par exemple sur le référentiel professionnel 
qui a été officialisé ou sur la communication. Ils ont 
aussi travaillé en groupe projet avec des IJS syndi-
qués non membres du BN par exemple sur la question 
de la revalorisation indiciaire. Que toutes celles et 
ceux qui ont œuvré en soient vivement remerciés.   
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Ci-dessous l’organigramme de l’actuel exécutif du BN du SEJS ainsi que la photo des membres qui le composent à la suite des élections d’octobre 
2017.   
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Le Conseil National (CN) se sera réuni deux fois : le 15 mars et le 10 
octobre 2018, avant le congrès plénier.  
Lors de la réunion du 15 mars, le CN a travaillé sur les thématiques 
suivantes :  
 

• La réforme de l’Etat, de son organisation territoriale et la 
nouvelle gouvernance du sport avec la volonté de : 

 
- Définir une stratégie présentée sous forme d’orientations 
positives qui s’articulent notamment autour de : 

- La nécessité de retrouver l’unité J&S ; 
- L’affirmation du caractère éducatif des activités 
J&S ; 
- La nécessité d’un régalien avec une dimension pré-
ventive ;  
- La complémentarité IJS-PTP ; 
- L’importance des politiques de terrains, de proxi-
mité et la nécessité d’un maintien de l’Etat dans la 
mise en œuvre de ces politiques.  

- Poursuivre le travail de lobbying engagé avec :  
 

- Flash Info 2018-01 du 4 avril 2018 « Halte à la 
liquidation judiciaire des services de proximité et à 
l’abandon des territoires dans le champ du sport !!! » 
envoyé à tous les CDOS et CROS de France par 
mail, individuellement à 16 parlementaires ayant 
répondu au message du SEJS d’octobre 2017 sur la 
baisse du budget ou intéressés par le sujet, à Cyril 
MOURIN et Isabelle BOURHIS. Pour ces deux 
interlocuteurs : 
- Entretien avec Cyril MOURIN, conseiller Sport à 
la Présidence de la République lors d’une rencontre 
tenue le 14 février 2018 
- Sensibilisation de Mme Isabelle BOURHIS, con-
seillère sociale au cabinet du MEN, en entretien le 
23 mars 2018 : CR réunion Mme BOURHIS du 23 
mars 2018 
- L’annonce de la création d’une « agence du sport » 
induit la diffusion du Flash Info 2018-02 du 25 avril 
2018 : « Une agence pour le sport ! La Révolution en 
marche ? Le SEJS réagit » principalement en direc-
tion des IJS pour les informer.  

- Sortir du SG MAS et revendiquer la création d’un secréta-
riat général aux affaires éducatives, en interministériel  

 

• La validation des avancées vers l’adoption d’un référentiel 
professionnel des IJS. 

 

• Sur la revalorisation indiciaire, l’acceptation de l’ultime propo-
sition de la DRH, celle-ci étant proche des objectifs affichés 
dans la motion dédiée du congrès de Paris par un courrier en 
liant indemnitaire et indiciaire ainsi que la saisine des cabinets 
pour lever le verrou du guichet unique et inscrire les mesures 
nouvelles au PLF 2019. 

 

• La communication notamment avec la nécessité d’alerter sur le 
faible nombre de places ouvertes au concours et de recourir à 
des messages en direction des IJS qui soient plus courts, avec 
un visuel plus attrayant sur la base d’un nouveau format avec 
des liens hyper textes.  

 
• La préparation du congrès avec notamment un travail sur des 

motions plus courtes le jeudi et la présentation d’un rapport 
d’orientation le vendredi.  

 
 
1.3 Vie des sections régionales  
 
Même si certaines sont fortement actives, comme cela a de nouveau pu 
être constaté au CN du 15 mars 2018, le fonctionnement des sections 
régionales apparaît souvent compliqué. Comme cela a déjà été souligné, 
il est vrai que les difficultés sont plus grandes qu’avant (un seul IJS 
par DDI, charge de travail lourde etc...). Elles se sont de surcroît 
renforcées avec la mise en place des grandes régions qui implique la 
mobilisation et l’animation potentielle d’un nombre accru de collègues, 
géographiquement plus éloignés les uns des autres qu’auparavant.  
 
Le besoin de vie syndicale locale, ne serait-ce que pour rompre l’isole-
ment, reste pourtant vivace. De plus, les enjeux régionaux (création de 
postes d’IJS, classement des promouvables, représentation en CT de 
DR ou de DDI…) sont importants. 
 
L’action du BN en direction des sections régionales a été moins forte 
en 2017-2018 que l’année précédente, un des chantiers ayant consisté 
à appuyer l’action des sections régionales, par exemple en formalisant 
des revendications sur lesquelles elles ont pu s’appuyer, par exemple 
sur les questions indemnitaires auprès des directeurs régionaux, 
RBOP. Avec l’entrée en vigueur du RIFSEEP pour les IJS, cela n’est 
plus possible, la DRH ayant rapatrié la gestion de l’IFSE.  
 
Dans la mesure de leurs disponibilités, il est possible à des membres 
du BN, notamment le permanent, de participer à des réunions en région 
comme cela a été le cas en 2016-2017.  
 
N’hésitez pas à le solliciter en tant que de besoin. 
 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGbZ0KWSErZEcp48p83VvcY_34pYXLzrzUQ
https://www.evernote.com/l/AGbZ0KWSErZEcp48p83VvcY_34pYXLzrzUQ
https://www.evernote.com/l/AGbZ0KWSErZEcp48p83VvcY_34pYXLzrzUQ
https://www.evernote.com/l/AGajUZLmyEJKKIihYuQGvFede-Jf2Yza0sg
https://www.evernote.com/l/AGajUZLmyEJKKIihYuQGvFede-Jf2Yza0sg
https://www.evernote.com/l/AGbyww40QhRBmbVsCkMVECtP5SuPsoHI25w
https://www.evernote.com/l/AGbyww40QhRBmbVsCkMVECtP5SuPsoHI25w
https://www.evernote.com/l/AGbyww40QhRBmbVsCkMVECtP5SuPsoHI25w
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II - Communication : Agir et réagir, une commu-
nication de crise 

   
En matière de communication, le 
SEJS a souhaité inscrire ses 
interventions dans les orienta-
tions prises l’an passé en termes 
de stratégie de communication 
pour faire face aux coups de 
boutoir incessants faits aux ins-
pecteurs, aux services Jeunesse 
et Sports et la remise en cause 
permanente de leur champ 

d’intervention professionnel.  
 
Cette communication de « combat » qui visait à em-
prunter les codes actuels (modernité, réactivité, ou-
tils numérique et dynamisme des supports) s’est plu-
tôt traduite cette année par une communication de 
crise face à l’accélération des mauvaises annonces 
qui ont exigé du SEJS de réagir en permanence : ré-
action plus qu’action constructive imposée par les 
évènements ce qui a beaucoup ralenti le rythme de 
développement de nouvelles pratiques et/ou de nou-
veaux outils de communication censés nous rendre 
plus visibles en externe et plus disponibles en in-
terne pour nos collègues dans les services.  
 
 

A L’EXTERNE… 
 
UNE COMMUNICATION DE COMMUNIQUES DE 
PRESSE 
 
Les multiples annonces relatives aux perspectives 
affichées par le gouvernement concernant notre 
champ professionnel nous ont amené à réagir systé-
matiquement par la diffusion souvent en urgence et 
avec une tonalité de message flash sous forme de 
communiqués de presse :  
• 20 octobre 2017 : budget du Ministère des 

Sports ; 
• 3 juillet 2018 : AP 2022 ; 
• 7 septembre : communiqué UNSA sur la sup-

pression de 1600 emplois ; 
• 13 septembre 2018 : Service National Univer-

sel. 
Ces différents communiqués n’ont trouvé quasiment 

pas d’écho médiatique ; de même que nos tentatives 
d’approche des médias audiovisuels : il en va ainsi de 
la sollicitation d’une journaliste de France 3 pour lui 
proposer un reportage sur les IJS…. 
 
 
 

UNE PRESENCE SUR LES RESEAUX SOCIAUX DY-
NAMIQUE 
 
Notre présence sur TWITTER et l’animation faite no-
tamment par Pierre FAUVEAU constituent une grosse 
avancée. Dans une moindre mesure, notre présence sur 
Facebook reste à dynamiser. 
 

https://twitter.com/comSEJS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

/SEJSUNSA 

 
 
Toutefois, l’invitation faite à participer au forum minis-
tériel CAP 2022 n’a été que faiblement suivie. 
 
UN LOBBYING SYNDICAL QUI RESTE A DEVE-
LOPPER 
 
Nos sollicitations auprès des personnes ressources 
dans les cabinets ministériels ont permis d’avoir plu-
sieurs échanges qui nous ont chaque fois donnés l’occa-
sion d’exposer nos préoccupations …bien souvent non 
suivies de réponses concrètes. 
 
 
L’idée de cibler et d’approcher plus directement un 
cercle resserré de personnes (une cinquantaine …) sus-
ceptibles d’influencer les orientations et décisions 
(élus, réseaux associatifs avec coordonnées et compte 
tweeter) constitue un travail inachevé. 
 
 

 

UN IMMENSE MERCI A NOS ANIMA-
TEURS DES RESEAUX SOCIAUX 

https://www.evernote.com/l/AGZAGOQB-Q5I0779RjlLH5D3Y3n7R6Zaock/
https://www.evernote.com/l/AGZAGOQB-Q5I0779RjlLH5D3Y3n7R6Zaock/
https://www.evernote.com/l/AGYx_dB0-PZMCb6oid4d17V0in6hYntynjU/
https://www.evernote.com/l/AGYQhnFJHq9FqZtygFwcuVZhjjq8fV_s6IA/
https://www.evernote.com/l/AGYQhnFJHq9FqZtygFwcuVZhjjq8fV_s6IA/
https://www.evernote.com/l/AGZbgFZnoNFEFb6vvo_um3eHA-QlmMpGTYE/
https://www.evernote.com/l/AGZbgFZnoNFEFb6vvo_um3eHA-QlmMpGTYE/
https://twitter.com/comSEJS
https://www.facebook.com/sejsunsa/
https://www.evernote.com/l/AGZAGOQB-Q5I0779RjlLH5D3Y3n7R6Zaock/
https://www.evernote.com/l/AGYx_dB0-PZMCb6oid4d17V0in6hYntynjU/
https://www.evernote.com/l/AGYQhnFJHq9FqZtygFwcuVZhjjq8fV_s6IA/
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EN INTERNE… 
 
UNE COMMUNICATION AU MILIEU DU GUE 
 
Les outils métiers développés en 2017 autour de la 
vidéo et des dépliants ont été salués par nombre de 
collègues IJS qui ont pu les exploiter dans leur com-
munication propre vis-à-vis de leurs partenaires…. 
L’objectif à l’issue du congrès 2017 était de fédérer 
encore plus le collectif des IJS par l’élaboration et 
la diffusion régulière de supports d’information plus 
simples, plus attrayants et plus utiles à leur quo-
tidien. 

Compte tenu de la priorité donnée aux initiatives 
prises en matière de communication externe, force 
est de constater que les démarches ont bien avancé 
mais sont inachevées. 
 

 
En 2017 à l’issue du congrès, il était prévu de faire 
évoluer les messages réguliers du permanent 
adressés sous forme de courriels aux IJS syndiqués 
et, au début d’année, plus largement aux autres. 
 
Des Flash info à défaut d’une newsletter en cours 
d’élaboration : 
  
• Avril : alerte « Panda » sur le nombre de 

postes ouvert au concours 
• Flash Info sur la « liquidation judiciaire « des 

services de proximité 

• Flash Info sur l’agence pour le sport 

 
La volonté de mettre en place des supports pédago-
giques et d’accompagnement : tel que par exemple 
un document utile pour mieux appréhender le 
RIFSEEP type « LE RIFSEEP pour les nuls », reste à 
faire. 
 
Refonte du site internet du SEJS 
 
Le site internet reste un outil largement utilisé. 
Concernant sa refonte envisagée, la problématique 
est aussi sur ce sujet la même que celle déjà évo-
quée : peu de temps, donc peu d’avancée avec en plus 
le départ en retraite du webmestre Max PINSON 
fin 2017 qui a induit la reprise de cette fonction par 
le permanent. A noter cependant, la création et la 
tenue de 3 pages au fil de l’eau afin de fournir une 
information précise et récente, voire instantanée 
aux IJS :  
Mouvement-bourse aux emplois : mouvement 2018 
et offres récentes d’emplois susceptibles d’intéres-
ser les IJS ; 
Formation : textes récents relatifs aux formations ; 
Nominations-fin de poste : nominations et fins de 
poste récentes au JORF, en particulier sur emplois 
fonctionnels en services déconcentrés.  

 
 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGbZ0KWSErZEcp48p83VvcY_34pYXLzrzUQ/
https://www.evernote.com/l/AGbZ0KWSErZEcp48p83VvcY_34pYXLzrzUQ/
https://www.evernote.com/l/AGbyww40QhRBmbVsCkMVECtP5SuPsoHI25w/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/mouvement-bourse-aux-emplois/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/sport-jep-vie-associative-formation/formation/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/annuaire-nominations-textes-sur-retraite/nominations-fin-de-poste/
https://www.evernote.com/l/AGZbgFZnoNFEFb6vvo_um3eHA-QlmMpGTYE/
https://www.evernote.com/l/AGbZ0KWSErZEcp48p83VvcY_34pYXLzrzUQ/
https://www.evernote.com/l/AGbyww40QhRBmbVsCkMVECtP5SuPsoHI25w/
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A souligner également, la création d’une page dédiée 
relative à la fiche de poste, élément important de 
positionnement et de valorisation de l'emploi occupé. 
Elle a des implications indemnitaires ainsi qu'en ma-
tière de mutation et de promotion.  Cette page com-
porte des conseils très pratique afin de renseigner 
au mieux les fiches de poste, en particulier pour les 
IJS.  
 
 

 
 
Un Annuaire IJS mensuellement actualisé  
 
L’engagement de Damien KLEINMANN a encore per-

mis de disposer d’une version de l’annuaire régulière-
ment mis à jour sur le site internet (voir le bandeau 
gris à gauche sur le site). 
 
EN TERMES DE PERSPEC-
TIVES…. 
 
IJS Info Flash 
 
La priorité va être donnée à la finalisation d’un sup-
port, « IJS nfo Flash », qui constituera dans les pro-
chains mois le support de référence pour la communi-
cation avec les IJS. 
Ce support répondra aux exigences du cahier des 
charges défini à savoir diffuser sur un rythme régu-
lier une information sur un ou plusieurs sujets qui 
soit claire, concise, illustrée s’inscrivant dans une 
charte graphique attractive avec la mise à disposi-
tion de liens hypertextes renvoyant à des analyses 
plus poussées (les liens hyper textes remplaçant les 
pièces jointes).  
 

Le site internet 
 
Faire évoluer le site internet pour mettre davantage 
en avant sa fonction de boîte à outils. 
 
Un forum SEJS piloté par Pierre FAUVEAU à dé-
couvrir très bientôt. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Sur les autres chantiers notamment ceux qu’ils res-
tent à achever, il est à craindre que le contexte de 
crise actuelle se prolonge, ce qui exigera du SEJS de 
rester sur une posture de réaction en continue et 
que le travail de fond en pâtisse de nouveau ; d’où la 
nécessité de renforcer humainement la commission 
communication et de lancer ici un appel à candidature 
à toutes les bonnes volontés (même extra BN). 
 
Des perspectives tournées davantage vers les mé-
dias locaux et nationaux 
 
Le constat et l’objectif demeure le même qu’en 
2017 : les différentes tentatives pour sensibiliser 
les médias destinataires de nos supports se sont ré-
vélées pour l’instant infructueuses. 
Il conviendra de s’interroger sur notre capacité à 
mobiliser des relais médiatiques sous d’autres 
formes telles que par exemple la prise de contact 
directe avec des journalistes de la presse quoti-
dienne régionale pour leur proposer des sujets de 
reportage « clé en main » …. 
 
 

 
 

http://s421587368.siteweb-initial.fr/statutaire-corporatif-rifseep-cap-ccp-concours-ijs-liste-d-aptitude/fiche-de-poste/
http://s421587368.siteweb-initial.fr/statutaire-corporatif-rifseep-cap-ccp-concours-ijs-liste-d-aptitude/fiche-de-poste/
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III - Vie fédérale et dialogue social 

Il est utile de revenir sur le con-
texte de ces relations fédérales par-
fois compliquées.  
 
Ainsi, après de nombreuses difficul-
tés, on peut rappeler que le 4 mai 
2015 un mandat de l’UNSA-éducation 
a été adopté, malgré l’opposition du 
SEJS. Le SEJS a cependant obtenu 
la possibilité de ne pas être solidaire 
de ce mandat et d’exprimer son op-
position. De fait, le SEJS a fait 
jouer le principe du « libres en-
semble » qui lui permet d’exprimer 
des positions qui peuvent être diver-
gentes de celles de la fédération ou 
de certains de ses syndicats. 
  
Le principe « libres ensemble » de l’UNSA, 
s’il a des inconvénients, présente compara-
tivement des avantages pour le SEJS.  
Demeurer au sein de l’UNSA-éducation 
permet de bénéficier d’avantages, par 
exemple relatifs aux autorisations d’ab-
sence, propres aux syndicats dont les fé-
dérations ou confédérations sont repré-
sentées au conseil commun de la fonction 
publique, aux décharges syndicales et de 
disposer d’informations générales forts 
utiles via l’UNSA-fonction publique (qui 
fonctionne depuis quelques années bien 
mieux qu’antérieurement) et la fédération 
elle-même.  
Il convient aussi de souligner que l’accom-
pagnement fédéral opérationnel 
(médiatique, matériel, voire financier) a 
été appréciable en certaines circons-
tances récentes pour le SEJS.  
 
Ceci étant, l’année écoulée a marqué une 
amélioration des relations, notamment 
avec les syndicats « jeunesse et sports » 
de la fédération.  
 
Les raisons à cette amélioration sont 
plurielles :  
 
• Positionnement du SEJS en faveur 

du pôle éducatif et donc de reven-
dications syndicales proches de 
celles des autres syndicats ; 

 

• Perspective des élections du 
6 décembre 2018 avec la présenta-
tion de listes communes pour le co-
mité technique ministériel, la com-
mission consultative professionnelle 
des directeurs et directeurs ad-
joints d’établissement et le comité 
technique d’administration cen-
trale, cette dernière liste devant 
se constituer également avec les 
syndicats UNSA des secteurs tra-
vail ainsi que santé et solidarité ;  
• De nouveaux dirigeants ayant 
la volonté de porter un regard neuf 
sur les relations intersyndicales. 
Ainsi, Tony MARTIN qui est devenu 
secrétaire général du SNAPS au 
printemps dernier a tout de suite 

cherché à créer un dialogue avec le SEJS, sans 
a priori. Le SEJS l’en remercie.  
 
Les résultats de cette amélioration sont 
perceptibles, par exemple concernant : 
 

• Les invitations respectives aux con-
grès des autres syndicats ; 
• Le communiqué de presse commun du 
7 septembre, l’UNSA-éducation ayant 
été la première organisation syndicale 
à réagir après l’annonce de la suppres-
sion de 1600 postes au ministère des 
sports ;  
• La réalisation d’un tract commun, en 
intersyndical, distribué lors de la fête 
du sport ;  
• L’expression commune sur certains 
sujets, comme lors du groupe de tra-
vail relatif à la nouvelle gouvernance 
du sport (avec le SNPAS et le posi-
tionnement en faveur du maintien du 
modèle sportif associatif français, 
même si d’autres sujets constituent 
des points de divergence), ou la dé-
fense du pôle éducatif et des poli-
tiques de jeunesse avec le SEP devant 
les têtes de réseau du CNAJEP. No-
tons sur le sujet du pôle éduca-
tif l’adoption d’une motion de l’UNSA-
éducation lors de la réunion du 4 sep-
tembre 2018 de l’exécutif fédéral na-
tional.  
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Cette motion dispose :  
 
La fédération UNSA-Éducation demande : 
 
1/ La mise en place d'un pôle éducatif dans le cadre 
d’un grand ministère de l’action éducative ; 
2/ Une déclinaison territoriale de ce pôle dans des 
Directions Régionales éducatives de la Jeunesse et 
des Sports ; 
3/ Le maintien d'un réseau Jeunesse et Sport de 
proximité 
 
L’UNSA-Éducation refuse le maintien des missions 
Jeunesse et Sports et de la gestion des personnels 
Jeunesse et Sports au sein et par les ministères so-
ciaux. 
 
Cependant, cette amélioration comporte des limites :   
 
• La manière « crispée », alors que la réalité est 

souvent toute autre, d’appréhender les rela-
tions entre IJS et PTP cristallise des difficul-
tés avec les syndicats de ces derniers, notam-
ment ceux de l’UNSA-éducation. Les représen-
tants du SEJS en ont eu plusieurs illustrations 
lors de réunions de groupes de travail comme 
celui animé par Jean-Pierre BOUCHOUT ou 
celui relatif au « protocole IJS », en particu-
lier sur des sujets comme la revalorisation in-
diciaire ou le référentiel professionnel des 
IJS ou encore celui piloté par la DJEPVA sur 
les métiers de la jeunesse qui pourrait donner 
lieu à une enquête menée par le CNAM ; 

• La nécessité pour le SEJS de prendre ses dis-
tances par rapport à certaines initiatives qui 
ne correspondent pas à ses mandats : ainsi, le 
SEJS n’est pas signataire du communiqué de 
presse « Non à la mort du Ministère des 
Sports, Oui au retour de la Jeunesse et des 
Sports » qu’il considère insuffisamment centré 
sur les politiques publiques et dont certaines 
revendications comme « l’affectation adminis-
trative de tous les personnels de la Jeunesse 
et des Sports au niveau régional » ne sont pas 
en phase avec ses mandats ; 

• Non-respect de l’usage syndical qui veut, à l’ar-
rivée d’un nouveau ministre que la fédération 
UNSA-éducation soit reçue dans son ensemble, 
avant que chaque syndicat bénéficie individuel-
lement d’audiences ;  

• Une difficulté à approfondir la notion de pôle 
éducatif, d’où l’enjeu du congrès de Lyon qui 
réfléchira au sujet. Cette réflexion permettra 
de définir ou non un positionnement commun, 
et, dans l’affirmative, de mener conjointement 
des actions.  

 
Ceci étant, de manière générale, le SEJS participe 
autant qu’il le peut aux différentes instances de 
l’UNSA-éducation (exécutif fédéral national et bu-
reau national notamment) ainsi qu’à celles de l’UNSA 
fonction publique (bureau national notamment). Il 
participe aussi aux actions initiées par l’UNSA-
éducation (par exemple le baromètre annuel) et 
l’UNSA fonction publique comme l’appel à la grève du 
22 mai 2018 sur lequel il s’est mobilisé.  
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IV - Participation aux commissions administratives 
paritaires (CAP), commissions consultatives 

paritaires (CCP) et comités techniques ministériels 
(CTM)  

4.1 Des commissions administratives 
paritaires (CAP) 
 
Depuis 2008, les années étaient 
pauvres en nombre de CAP, limitées à 
deux. A partir de 2011-2012, leur 
nombre double en général, du fait des 
modifications suivantes :  

 
• Une CAP de promotion, en général anticipée en fin 
d'année précédant la date d'effet ;  
• La mise en place d'une CAP de recrutement par 
liste d'aptitude, du fait de l'organisation de nou-
veaux concours de recrutement à partir de 2011 ;  
• Une CAP de mouvement qui se tient au printemps et 
se trouve maintenant placée en bonne période 
compte tenu des conséquences personnelles 
(déménagement, scolarité des enfants, travail du 
conjoint) ;  
• Une CAP pour la titularisation des IJS stagiaires 
recrutés l'année précédente.  
 
Cela entraîne un lourd travail pour les représentants 
du SEJS qui y siègent. Rappelons que ces derniers, 
élus fin 2014, sont les suivants :  
• Pour les IJS de 2ème classe : Valérie BERGER-
AUMONT et Philippe BAYLAC (titulaires), Zahra 
MABROUK et Fabien MARTHA (suppléants) ;  
• Pour les IJS de 1ère classe : Isabelle BECU-
SALAÜN et Bernard BRONCHART (titulaires), Es-
telle LEPRETRE et Pierre-Yves BOIFFIN 
(suppléants) ;  
• Pour les IPJS : Pierre GARREC (titulaire) et Da-
mien KLEINMANN (suppléant).  
 
Les élections professionnelles du 6 décembre 2018 
permettront de donner un mandat de 4 ans aux nou-
veaux représentants du personnel. La liste des candi-
dats RP du SEJS sera connue fin octobre. Comme 
vous pouvez le constater, les enjeux sont forts. Aus-
si, le 6 décembre (et même avant par correspon-
dance), votez SEJS !  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis mi-octobre 2017, date du congrès de Paris, se 
sont déjà tenues quatre CAP en attendant celle pré-
vue le 6 novembre 2018 portant principalement sur 
les promotions.  
 
On peut évoquer tout particulièrement la CAP de 
promotion initialement prévue le 7 novembre 2017 
qui s’est finalement tenue le 12 décembre 2017. Pour 
mémoire, à cette date, sur sollicitation du SEJS, la 
direction des ressources humaines (DRH) des minis-
tères sociaux a annoncé que le décret toilettant le 
statut des IJS devrait sortir avant fin 2017. Or, 
l'adoption de ce projet de décret, supprimant l'obli-
gation de mobilité pour le passage de la deuxième à 
la première classe a pour effet d'accroître le 
nombre de promouvables et de promus. Aussi, le 
SEJS a demandé à la DRH de repousser cette CAP 
début décembre afin de prendre en considération 
cette éventualité qu'il appelle de ses vœux et, ainsi, 
ne pas léser les collègues concernés pour qu’ils béné-
ficient effectivement de la promotion pour 2018.  
Lors de la CAP du 12 décembre, une deuxième liste 
de promus à la hors classe a par conséquent été éla-
borée sans la rendre publique avant la sortie du dé-
cret, non paru à cette date. Pour éviter toute diffi-
culté, il était important que le texte paraisse en 
2017. Aussi, le SEJS n’a eu de cesse de relancer l’ad-
ministration pour que ce soit le cas, et il a obtenu 
gain de cause. 
  
Après échange téléphonique avec la DRH pour garan-
tir les effets immédiats de la parution du décret n°
2017-1833 finalement publié in extremis le 30 dé-
cembre 2017, le SEJS s’est félicité de la promotion 
de 5 nouveaux collègues (en complément des 5 pour 
lesquels la promotion avait été actée à la CAP) à la - 
désormais-  hors classe.  
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On peut aussi mentionner la CAP de mouvement du 
30 mai 2018. Préalablement à la tenue de celle-ci, 
notamment par l’intermédiaire du courrier du 22 fé-
vrier 2018, le SEJS a demandé et obtenu le report 
d’un mois de la date, les délais étant bien trop brefs, 
de retour des demandes de mutation. Il n’a en re-
vanche pas obtenu une liste de postes vacants offi-
cielle sur laquelle les candidats à la mutation pou-
vaient se positionner.  
Sur le sujet des mutations, le SEJS a fait, comme en 
2017, le constat que les règles se sont complexifiées 
et opacifiées.  
Auparavant, les IJS (hors emplois fonctionnels et 
administration centrale) mutaient à l’occasion du 
mouvement qui donnait lieu à une CAP annuelle. Une 
liste de postes vacants leur était présentée. Ils pre-
naient leur nouveau poste au 1er septembre.  
Maintenant, la procédure est très différente. Il y a 
certes toujours une CAP annuelle de mutation. Ce-
pendant, la visibilité est moindre, car préalablement 
à celle-ci, il n’y a plus de présentation par l’adminis-
tration d’une liste de postes vacants comme en 2016. 
Ou alors, la présentation de cette liste est tardive 
et partielle comme en 2017. De fait, tout poste est 
susceptible d’être vacant. Les candidats à la muta-
tion peuvent demander un poste et être positionnés 
sur « un tableau de mutation » acté lors de la CAP de 
mutation. Ce tableau reste valable juste à la CAP de 
mouvement suivante. Des mutations peuvent donc 
être actées entre les CAP de mutation des années N 
et N+1, ce qui s’est produit cette année à plusieurs 
reprises. 
Par ailleurs, beaucoup de postes, notamment de 
chefferies de pôle en services déconcentrés donnent 
lieu à des publications à la BIEP. Candidatent sur ces 
postes les fonctionnaires intéressés de nombreux 
corps, IJS, IASS et attachés, principalement. Les 
IJS ne sont pas toujours attentifs à ces publications 
qui peuvent leur échapper.  
De plus, peuvent être nommés sur des postes de 
chefs de pôle sports ou jeunesse, ou très teintés 
sports ou jeunesse, des fonctionnaires qui ne sont 
pas des IJS et n’ont pas les compétences métiers 
statutaires pour exercer ces fonctions. En revanche, 
l’inverse n’est pratiquement jamais constaté. Par 
exemple, il n’y a que très peu d’IJS sur les fonctions 
de secrétaire général dans les services déconcen-
trés, même si certains sont intéressés pour les exer-
cer et candidatent à cette fin.  
 
 

Enfin, ces mouvements se font au fil de l’eau. La dé-
cision des chefs de service s’avère le critère prépon-
dérant de nomination. Les CAP sont le plus souvent 
réunies pour information a posteriori et par consé-
quent les organisations syndicales ne peuvent formu-
ler un avis.  
Pour toutes ces raisons, le SEJS a demandé à l’admi-
nistration de clarifier les règles afférentes aux mu-
tations et s’est déclaré prêt à y travailler avec elle. 
La DRH s’y est engagée en proposant la rédaction 
d’un vademecum. Elle a rédigé un premier document 
transmis au SEJS début 2017. Le SEJS a formulé un 
certain nombre de contre-propositions et une réu-
nion de travail s’est tenue sur le sujet le 24 mars 
2017. Hélas, depuis, ce travail pourtant bien avancé 
n’a connu aucune évolution significative malgré les 
relances du SEJS sur ce sujet.   
 
Ceci étant, de manière générale, ces réunions conti-
nuent à être l'occasion d'échanges avec la DRH. On 
peut insister sur les points suivants :  
• Le SEJS est bien évidemment pro actif sur les 
questions traditionnelles (promotion, liste d’aptitude, 
intégration, mouvement…). Notons que l’’objectif du 
SEJS est de s’appuyer sur des principes justes afin 
de défendre au mieux les collègues. Pour cela, il re-
court à des outils permettant d’objectiver les situa-
tions (comme le barème pour les promotions et muta-
tions) et/ou se forge des doctrines qu’il oppose, si 
nécessaire, à l’administration. Cette méthode lui per-
met de souvent bien connaître la situation des col-
lègues concernés et, parfois d’obtenir que l’adminis-
tration se range à ses arguments ;  
• En demandant que des points soient inscrits à 
l’ordre du jour, le SEJS profite des CAP pour faire 
état de ses revendications auprès de l’administration 
sur un certain nombre de sujets abordés à presque 
chacune des réunions : concours, peuplement des 
services en IJS, formation, régime indemnitaire, 
taux de promotion... Ainsi, le SEJS exerce une pres-
sion constante sur l’administration et cherche à faire 
aboutir certaines de ses doléances ;  
• Enfin, le SEJS demande à aborder et/ou défend 
les situations particulières de collègues confrontés à 
des difficultés. On peut hélas noter que celles-ci 
s’accroissent très sensiblement avec par moment de 
forts risques psycho sociaux (RPS). Cependant, 
l’insistance du SEJS combinée à l’action efficace de 
l’administration a, dans certains cas, permis de trou-
ver des solutions satisfaisantes. Tous les cas ne sont 
pas résolus cependant et le SEJS y porte une atten-
tion particulière, dans l’intérêt individuel des collègues 
comme dans celui de corps tout entier. 
 
 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGaZwN50NIdLOYFa5wkNkpmWREJrT-EgOZQ
https://www.evernote.com/l/AGaZwN50NIdLOYFa5wkNkpmWREJrT-EgOZQ
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Notons pour conclure que le gouvernement engage 
une réforme des CAP. Cette réforme ne concernerait 
que la fonction publique d’Etat.  
D’après les projets étudiés par l’UNSA fonction pu-
blique, le schéma proposé par le gouvernement place 
au centre du nouveau dispositif le comité technique 
(CT). Dans ce cadre : 
• Les CAP ne traiteraient que des recours, des 

contentieux et du disciplinaire ; 
• C'est le CT qui aborderait les sujets relatifs à 

la mobilité et à l'avancement. Les élus en CAP 
ne seraient qu'informés des résultats ; 

• En contrepartie, la publication des créations 
de poste ou des vacances se ferait sur un por-
tail commun de l'emploi public ; 

• La CAP ne serait plus consultée sur toutes les 
réponses favorables de l’administration faites 
aux demandes des agents. 

 
L'UNSA propose de moderniser les CAP actuelles et 
d'améliorer leur fonctionnement, non de les réduire 
à l’examen des contentieux et au champ disciplinaire.  
Le SEJS partage bien évidemment cette analyse. 
Croiser les regards entre administration et organisa-
tions syndicales permet une appréciation plus fine et 
souvent plus juste de la situation des agents. Le fait 
que l’administration tienne compte, dans certains 
cas, des propositions émises par les organisations 
syndicales en témoigne. C’est pourquoi, tel que pré-
senté à ce stade, le SEJS refuse le schéma d’évolu-
tion du gouvernement. Ceci reviendrait en effet à 
laisser un blanc-seing à l’administration qui pourrait 
déboucher sur beaucoup d’arbitraire, d’autant plus 
que cela surviendrait à une période où sont évoquées 
des suppressions de postes.  
 
 

 
4.2 Des commissions consultatives paritaires (CCP) 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
Pour cette année 2017/2018, les membres du SEJS 
ont continué de siéger de manière assidue, à savoir 
Gérard Baudry (titulaire) et Bruno Génard 
(suppléant), Edwige Bakkaus (titulaire) et Frantz 
Hauw (suppléant), ainsi que Dominique Nato 
(titulaire, SNAPS). 
 
Trois commissions se sont tenues durant l’année sco-
laire, les 19 octobre 2017, 8 février et 26 juin 2018. 
Le nombre de CCP n’a pas explosé comme on pouvait 
le craindre de primes abords, avec un système « au 
fil de l’eau » annoncé. 
 
Les CCP ont examiné les nominations à 5 postes de 
directeurs adjoints (Poitiers, Aix en Provence, 
Bourges, Pointe-à-Pitre, Réunion), un seul poste de 
directeur (Vichy) et 8 renouvellements (4 directeurs 
et 4 adjoints). Les renouvellements témoignent que 
la durée dans un détachement sur un même emploi 
s’accroît depuis 4 ou 5 années. C’est une tendance à 
suivre de près. 
 
Les corps d’origine des personnes nommées dans les 
6 postes (un directeur d’établissement pénitentiaire, 
un directeur territorial, un personnel de direction 
Education nationale (ex Prof de sport) et 3 corps 
spécifiques jeunesse et sports) font apparaitre 
qu’une large ouverture est en train de s’opérer. Cette 
évolution résulte du statut, qui ouvre à de nombreux 
corps des 3 fonctions publiques l’accès aux postes de 
directeur ou d‘adjoint d’établissement.  
 
Lors de la CCP du 8 février 2018, un long débat s’est 
ouvert sur les modalités d’une commission d’audition, 
demandée par la DSA2, pour les postes outre-mer. 
Ces commissions ont été mises en place sans aucun 
dialogue social. Elles étaient composées de diffé-
rentes personnalités locales (DR ou région) mais aus-
si issues du mouvement sportif local. Une majorité 
d’avis défavorables des représentants des direc-
teurs et DA de la CCP sur les nominations dans ces 
postes traduit le mécontentement lié à cette situa-
tion.  
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Enfin, un autre sujet a été largement évoqué entre 
les mois d’avril et de juin 2018 et concerne les re-
nouvellements des personnels en poste à l’issue de 
leurs 5 ou 6 premières années de détachement dans 
l’emploi. La question était de savoir si l’avis préalable 
du Président de la région au renouvellement d’un di-
recteur est nécessaire ou non. Dans un premier 
temps, la direction des sports a opté pour demander 
cet avis, mais fin mai 2018, cette procédure préa-
lable a été abandonnée. Les 8 collègues impliqués 
dans un renouvellement sur l’année 2018 ont donc 
tous été renouvelés, pour des durées de 2 ou 3 an-
nées, à l’exception d’un collègue pour une année 
(explication fournie mais peu convaincante).  
Les questions diverses ont constitué aussi de très 
larges temps d’échanges avec notamment, à chaque 
CCP, un retour sur la rénovation du statut (voir 
autre article du SEJS infos), les modalités de re-
nouvellement des détachements (voir ci-dessus et 
maintenir la vigilance car la règle adoptée ne vaut 
que pour cette année 2018), l’observation du nombre 
de candidatures. Si pour l’outre-mer, il y a toujours 
un attrait particulier, ce n’est pas le cas des autres 
postes (4 à 5 candidatures seulement parfois), tra-
duisant là une baisse très significative de l’attracti-
vité des postes et donc l’impérieuse nécessité de le 
rénover vers le haut). 
D’autres sujets ont été évoqués : les modalités du 
CIA, la déclaration d’intérêts des directeurs, les 
élections professionnelles de décembre 2018 (des 
réponses sont toujours en attente de la part de la 
DRH), la nouvelle gouvernance du sport, l’accompa-
gnement professionnel post emploi fonctionnel (ce 
serait une GPEC bien venue, mais des cas probléma-
tiques de collègues démontrent qu’elle n’est pas en-
core d’actualité ou tout au moins très perfectible). 
Enfin, les représentants des personnels ont obtenu 
que les listes de candidatures soient envoyées aux RP 
deux jours après la date de clôture, afin d’avoir com-
munication des candidatures déposées dans les délais 
impartis. 
L’annonce des CCP pour l’année 2018/2019 fait état 
de 3 sessions, avec de nombreux postes qui devien-
dront vacants fin 2018 ou durant l’année 2019.  
Les situations individuelles, toujours évoquées en 
CCP ont été encore cette année très nombreuses et 
pour certaines d’entre elles, ne sont toujours pas 
résolues. Cela demeure très décevant, alors que la 
motivation, l’engagement des collègues sont unanime-
ment reconnus. 
 

 
Les prochaines élections professionnelles du 6 dé-
cembre 2018 seront l’occasion d’installer la nouvelle 
commission fusionnée des directeurs et directeurs 
adjoints, issue du statut de juin 2015 et dont la com-
position finale sera réduite (6 membres titulaires au 
lieu de 8 pour les deux anciennes CCP). Une liste UN-
SA-Education a été préparée pour pourvoir les 4 
postes (2 titulaires et 2 suppléants) du collège des 
personnels de direction. Les candidats vont être re-
nouvelés profondément : Edwige BAKKAUS, Gérard 
BAUDRY, Frantz HAUW ont décidé de cesser leur 
mandat. 
Les nouveaux RP resteront très vigilants sur les nom-
breux sujets déjà évoqués dans ce rapport, porte-
ront la farouche volonté de faire progresser le sta-
tut et de promouvoir les collègues issus de jeunesse 
et sports en priorité, afin de leur permettre un par-
cours professionnel valorisant.  
 
 

 
4.3 Des comités techniques ministé-
riels (CTM) 
 
Le comité technique ministériel 
(CTM) jeunesse et sports est l’ins-
tance de concertation chargée d’exa-
miner les questions relatives à l’orga-
nisation et au fonctionnement des 
services. Avec la CAP, c’est l’instance 

de dialogue social la plus importante. A la demande 
des organisations syndicales qui y siègent, il est le 
plus souvent (co)présidé par un membre des cabi-
nets, à savoir, sur l’année écoulée par Mme Chantal 
de SINGLY, directrice du cabinet sports et par Mme 
Isabelle BOURHIS, conseillère sociale au cabinet 
éducation nationale. L’UNSA-éducation est la pre-
mière organisation syndicale représentée. Elle dis-
pose de 9 sièges de titulaires sur un total de 15 pos-
sibles. Au sein de l’UNSA-éducation, le SEJS dispose 
de 2 sièges de titulaires (Pierre GARREC (cf ci-
contre la photo de Pierre le  25 mai 2018, jour de 
son dernier CTM, un grand 
MERCI à lui pour son investis-
sement) et Isabelle BÉCU-
SALAÜN, puis après le départ 
à la retraite de Pierre, Phi-
lippe BAYLAC) et 3 sièges de 
suppléants (Damien KLEIN-
MANN, Maïlys MONNIN, 
Bruno GÉNARD). Il est amené 
à se positionner sur les points 
pour avis et émettre des ob-
servations sur les points pour 
information.  
 
Huit CTM (24 octobre, 15 no-
vembre et 7 décembre 2017 
ainsi que 31 janvier, 14 fé-
vrier, 6 avril, 11 avril et 25 
mai) se sont tenus depuis le 
congrès de Paris d’octobre 2017.  
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Les principaux dossiers ont été les suivants : 
 
Le projet de loi de finances pour 2018 et les 
baisses de moyen Ainsi, lors du CTM du 24 octobre 
2017, le SEJS a posé 3 séries de questions aux 
membres des cabinets présidant le CTM :  
1) Sur la jeunesse : 
Alors que 83% des crédits sont orientés en direction 
du service civique, quelle ambition globale avez-vous 
pour notre jeunesse ? 
Comment comptez-vous vous mettre en œuvre la po-
litique de co-éducation en fa-
veur de la jeunesse à laquelle 
on pouvait s’attendre après le 
rattachement de ce domaine au 
MEN ? Plus précisément, com-
ment allez-vous articuler les 
politiques d’éducations for-
melles et non formelles qui re-
lèvent de ce ministère ? Selon 
quelle synergie et quel calen-
drier, sachant que si rien n’est 
prévu au PLF 2018, on perd un 
an ? 
2) Sur le sport : 
Alors que Paris vient d’obtenir 
l’organisation des JOP 2024, 
alors qu’une ambition forte est 
affichée par exemple avec une 
hausse des effectifs de prati-
quants de 3 millions en 5 ans, 
on ne peut que constater le 
paradoxe (c’est un euphé-
misme) de la baisse des crédits 
en faveur du sport. 
Comment réaliser cette ambi-
tion avec les moyens mis en 
œuvre ? 
Comment allez-vous développer 
la pratique sportive des per-
sonnes qui en sont éloignées 
alors que le CNDS voit ses cré-
dits réduits de moitié, soit 137 
millions (73 millions qui retour-
nent dans le budget de l’Etat 
et 64 millions supprimés) et 
qu’une large partie de ces cré-
dits est gagée par les finance-
ments pluriannuels dédiés à 
l’emploi ? 
Question subsidiaire : le gouvernement soutiendra-t-
il l’amendement des députés rétablissant les 64 mil-
lions d’euros du CNDS ? 
3) Sur le BOP 124 : 
On constate une baisse des effectifs de 287 ETPT 
dans le PLF 2018 par rapport à la LFI de 2017. 
Quel sera cette baisse pour les effectifs JS, va-
riable d’ajustement alors que des rapports d’inspec-
tion générale s’alarment de leur faiblesse et considè-
rent que certains services se situent en dessous du 
seuil de flottabilité ? 
 
 
 

L’organisation territoriale des services par exemple 
des points d’information sur AP 2022 ou des sujets 
plus précis comme la définition de la feuille de route 
du groupe de travail BOUCHOUT relatif aux 
« métiers, parcours et organisation territoriale ». 
Sur ce sujet, le SEJS a exigé d’avoir la certitude 
que le travail sera un travail pris en compte et non un 
travail de façade.  
 
Les questions de formation continue. Ainsi, lors du 
CTM du 7 décembre 2017, sur les offres nationales 

de formation métiers, le SEJS 
a salué le travail mené par la 
DRH en collaboration avec les 
directions métiers. Il insiste 
sur la nécessité d’améliorer 
l’information aux agents et de 
donner des directives aux 
chefs de service pour encoura-
ger les agents à se former et 
lever les possibles entraves aux 
départs en formation des 
agents. Il propose le recours à 
un parcours spécifique et indi-
vidualisé par l’intermédiaire d’e 
learning, et, pour l’accès aux 
emplois fonctionnels, un accom-
pagnement individualisé ainsi 
que la possibilité de suivre les 
formations sociales dispensées 
en mai au ministère des solida-
rités et de la santé.  
 
Le projet de décret modifiant 
le statut particulier des IJS 
négocié très largement seul par 
le SEJS avec l’administration 
et sur lequel, lors du CTM du 
24 octobre 2017, l’ensemble 
des organisations syndicales se 
sont prononcées favorablement 
à l’exception de deux absten-
tions, une émanant de la FSU et 
l’autre de la CGT.  
 
La politique indemnitaire pour 
laquelle le SEJS défend ferme-
ment ses positions (voir le point 

5-5 relatif à la revalorisation indemnitaire des IJS) 
 
Le projet d’arrêté relatif au télétravail en direc-
tion régionale sur lequel le SEJS s’est positionné 
favorablement.  
 
Le SEJS a été amené à faire des déclarations comme 
la déclaration liminaire effectuée lors du CTM du 14 
février 2018 protestant énergiquement contre la 
baisse des effectifs des IJS après l’annonce de l’ou-
verture de seulement 5 postes au concours, l’emprise 
grandissante des conseils régionaux dans le proces-
sus de nomination des emplois de direction dans les 
CREPS et demandant un véritable dialogue social re-
latif à la réforme de l’organisation territoriale.  
 
 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGauV-Tf2aBGOIZNO7-STtSadE2M-nytCGI
https://www.evernote.com/l/AGauV-Tf2aBGOIZNO7-STtSadE2M-nytCGI
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Les élections du 6 décembre 2018 : un enjeu ma-
jeur 
 
Comme cela a été souligné ci-dessus, la présence du 
SEJS au CTM JS est fondamentale. En effet, avec 
l’opportunité de rencontrer de manière régulière des 
responsables du plus haut niveau, le SEJS peut y 
faire entendre sa voix, parfois singulière par rapport 
à celles des autres organisations syndicales.  Par ail-
leurs, le SEJS est le seul syndicat à défendre les 
intérêts spécifiques aux IJS. Il obtient parfois en 
off, des informations  
 
Aussi, si vous voulez que les IJS soient représentés 
au CTM et puissent, par l’intermédiaire du SEJS y 
faire entendre leur voix, votez UNSA le 6 décembre 
2018, et même avant par correspondance ! Votre 
participation sera déterminante afin d’obtenir une 
forte représentation du SEJS.   
 
Vous trouverez ci-après la liste UNSA présentée.  

 

V - Affaires corporatives 
 
5.1 Concours d’IJS 

 
Le syndicat de l’encadrement de la jeu-
nesse et des sports (SEJS) a pris con-
naissance avec la plus vive stupeur et 
indignation de l’arrêté du 15 janvier 
2018 fixant le nombre de postes of-
ferts aux concours externe et interne 
pour le recrutement des inspecteurs de 
la jeunesse et des sports (IJS) ouverts 
au titre de l’année 2018. Cet arrêté 

prévoit pour 2018 un recrutement indigent de 5 IJS, 
2 au titre du concours interne, 3 au titre du con-
cours externe. Ce nombre de postes, le plus bas (8 
postes ouverts en 2017, 14 en 2016, 10 en 2015, 10 
en 2014, 8 en 2013, 9 en 2012, 15 en 2011) depuis la 
réouverture du concours en 2011 est inadmissible. 
 
Les conséquences de cette réduction drastique ont 
pour résultat : 
• Les plus grandes difficultés pour des personnels en 
sous-effectif, malgré leur indéfectible engagement 
professionnel, à mettre en œuvre les politiques mi-
nistérielles. Il est patent pour le SEJS que le 
manque, voire dans certains services, l’absence 
d’IJS, seuls encadrants disposant des compétences 
métiers pour porter les politiques de la jeunesse, des 
sports et de la vie associative et manager les person-
nels techniques et pédagogiques nuit fortement à 
leur développement ; 
• Une situation encore plus tendue dans les services 
en termes d’effectifs. Jusqu’en 2017, un départ sur 
deux n’a pas été remplacé et en 2018, contre toute 
attente, ce phénomène va s’accélérer alors que la 
nécessité d’y remédier a été démontrée par plusieurs 
rapports d’inspection générale. Un de ces rapport 
met même en exergue que certains services se si-
tuent « en-dessous du seuil de flottabilité » en 
termes d’effectifs ; 
• Une perte totale d’attractivité du concours et du 
corps des IJS. Pourquoi les préparations au concours 
mettraient-telles en place des formations spéci-
fiques avec un nombre de places aussi réduit ? Pour-
quoi les meilleurs étudiants voudraient-t-ils s’enga-
ger dans un métier avec si peu de perspective ? Le 
défaut de considération envers le corps des IJS et 
de lisibilité sur son avenir ne trompe d’ailleurs pas 
les candidats au concours interne, ces derniers étant 
de moins en moins nombreux inscrits et présents 
(2015 : 60 inscrits, 30 présents, 2016 : 60 inscrits, 
28 présents, 2017 : 52 inscrits, 19 présents) 
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Pourtant, la DRH avait, fin 2016, en CAP, évoqué un 
concours « à  deux chiffres ». Or, il n’en est rien 
alors qu’ : 
• Est mis en place un groupe de travail piloté par 
l’Inspecteur général honoraire Jean-Pierre BOU-
CHOUT dont la lettre de mission indique le lance-
ment d’une réflexion sur « conditions d’exercice des 
métiers et la gestion des ressources humaines 
(recrutement-formation-parcours-mobilité-
promotion). Dans sa note introductive à la réunion du 
23 janvier 2018 dans la rubrique, les recrutements, il 
est indiqué textuellement : « il manque d’IJS dans 
les services pour manager les PTP » ! Le SEJS ne 
peut que souscrire à ce constat évident ; 
• Est poursuivie la mise en œuvre du protocole signé 
en 2017 relatif aux IJS qui a notamment pour objet 
de « renforcer l’attractivité de ce corps ». 
 
C’est pourquoi le SEJS a, par courrier en date du 22 
janvier 2018, demandé aux ministres de tutelle :  
 
• De revoir à la hausse le nombre de postes ou-

verts pour assurer, a minima, un réel renouvel-
lement des effectifs du corps ; 

• Plus généralement, de mettre en œuvre une 
véritable politique de GEPEC au travers une 
carte de référence des emplois fondées sur 
des critères sociodémographiques et d’activi-
té. 

 
 

Par ailleurs, le SEJS est également intervenu, no-
tamment auprès de la secrétaire générale des minis-
tères sociaux (voir courrier du 10 juillet 2018). Il a 
mis l’accent sur le nombre de 15 postes d’IJS va-
cants ou susceptibles de le devenir en citant explici-
tement ces postes. Il a demandé à l’administration 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
pourvoir ces postes notamment par le recours à la 
liste complémentaire des lauréats au concours. Très 
étayée, en ciblant et énumérant les postes vacants 
et susceptibles de le devenir, cette action a persua-
dé l’administration, permis le recrutement des tous 
les lauréats au concours figurant sur liste complé-
mentaire et leur affectation dans des délais restant 
raisonnables.  
 
Même si le recours à la liste complémentaire a per-
mis cette année de satisfaire des besoins prégnants 
et, à des jeunes collègues de devenir IJS, le SEJS 
condamne cette gestion que Pierre GARREC, précé-
dent secrétaire général qualifiait fort justement de 
« politique de gribouille ». Depuis longtemps, le SEJS 
revendique un nombre de postes ouverts ajusté au 
nombre de postes à pourvoir, ce qui éviterait la ges-
tion erratique rencontrée ces dernières années.  
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5.2 Formation initiale statutaire 
 
Le SEJS accompagne le plus étroitement possible les 
IJS stagiaires. Il sait que l’année de stage implique 
un très lourd travail dans un contexte où ils sont fra-
gilisés. C’est pourquoi, à la suite de la réunion an-
nuelle tenue avec les stagiaires réunis au CREPS de 
Poitiers courant septembre, il leur remet, sous for-
mat informatique, un kit susceptible de les aider.  
 
Comme chaque année, les IJS stagiaires ont été in-
terrogés sur l’année de stage. Le SEJS remercie 
chaleureusement ceux qui ont répondu car leur ana-
lyse, reprise par le syndicat, est vecteur de progrès 
pour les futurs stagiaires. Bizarrement, il semble que 
certains n’aient pas eu de maîtres de stage. Il res-
sort de leurs réponses, notamment les pistes d’amé-
lioration suivantes :  
 
• La qualité des modules est variable, leur ap-

port est divergent. Certains modules ont été 
trop théoriques et coupés de la réalité du ter-
rain (cf. le module sur "le management" éloigné 
de spécificités et singularités du management 
d'un Inspecteur de la Jeunesse et des Sports, 
du moins en direction départementale) ; 

• Suivre moins de formations « théoriques » 
mais bénéficier de plus de stages d’immersion 
et de compagnonnage ; 

• Consacrer un temps plus important à la forma-
tion en dehors de toute situation d’alternance.  

• Supprimer le retour dans le service les pre-
mières semaines de la formation.  

• Créer un socle de compétences communes à 
acquérir de manière prioritaire avant d’arriver 
en service déconcentré. De manière générale 
préparer l’arrivée dans le service. 

 
Pour mémoire, en 2017, le SEJS a travaillé sur une 
fiche de doctrine relative à la FIS. Elle sert de 
cadre à ses interventions. 
 
L’année prochaine, le travail sur la formation initiale 
statutaire, dénommée maintenant formation profes-
sionnelle statutaire, sera repris en s’appuyant sur le 
référentiel professionnel officialisé au printemps 
2018.   
 
Le SEJS rappelle aussi son attachement à l’accompa-
gnement des IJS nommés par liste d’aptitude au 
cours de leur formation d’adaptation. 
 
 
 
 

5.3 Révision statutaire 
 
En application du mandat du congrès de Nancy 
d’octobre 2016, le SEJS s'est engagé, seul, dans des 
négociations avec le cabinet et la DRH pour réviser 
le statut et l’échelonnement indiciaire des IJS. 
  
Cela a abouti, non sans difficulté, à la signature du 
protocole du 3 mai 2017 entre le ministre KANNER 
et toutes les organisations syndicales siégeant au 
comité technique ministériel. 
  
Après l’arrivée d’Emmanuel MACRON à la présidence 
de la République, les ministres de tutelle ont au 
cours de l’été 2017 indiqué leur volonté de poursuivre 
la mise en œuvre de ce protocole qui prévoit une pro-
cédure en deux temps : 
  
Le premier temps s’est achevé avec la parution du 
décret n°2017-1833 du 28 décembre 2017 (en PJ) au 
journal officiel du 30 décembre 2017 qui modifie le 
décret statutaire n°2004-697 des IJS.  
  
Il s'agit d'un toilettage du statut visant notamment 
à revaloriser l’appellation des grades et à supprimer 
l’obligation de mobilité pour le passage du premier au 
deuxième grade. Ceci dans l'objectif de positionner 
le corps des IJS dans le contexte concurrentiel ac-
tuel, notamment pour l’accès aux emplois fonction-
nels avec des appellations communes qui permettent 
de mieux appréhender le parcours professionnel et 
les fonctions d'encadrement occupées à tous les 
grades 
  
Par ailleurs, le SEJS avait mis en exergue les diffi-
cultés actuelles de mutation consécutives notamment 
à la baisse des effectifs, également l’insuffisance 
des taux de promotion et les difficultés d’accès aux 
emplois fonctionnels. 
  
Au regard de toutes ces rigidités, le SEJS a plaidé 
en faveur de plus de fluidité dans les parcours pro-
fessionnels et demandé la suppression de l’obligation 
de mobilité (deux fois deux postes de deux ans en 
tant que titulaires) pour le passage du premier au 
deuxième grade.  
  
La dénomination des grades du corps des inspecteurs 
de la jeunesse et des sports comprend en effet dé-
sormais un grade d’inspecteur, un grade d’inspecteur 
hors classe et un grade d’inspecteur de classe excep-
tionnelle en lieu et place respectivement des IJS 
2ème classe, 1ère classe et IPJS. 
  
Le texte prévoit également, conformément à l’article 
L. 412-1 du code de la recherche, l’octroi d’une boni-
fication d’ancienneté de deux ans pour les inspec-
teurs de la jeunesse et des sports, recrutés par la 
voie du concours externe et qui ont présenté une 
épreuve adaptée aux titulaires d’un doctorat.  
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De surcroît, le décret supprime l’obligation de mobili-
té imposée pour l’avancement au 2ème grade. Pour 
les promotions pour 2018, ceci a eu pour effet de 
doubler sans délai le nombre de promouvables et par 
conséquent de promus à la hors classe.  
 
Notons enfin que le décret n°2017-1833 maintient : 
  
- Un niveau de recrutement pour le concours externe 
à bac +4, l’article 5 du décret mentionnant que le 
concours est ouvert aux titulaires d’une licence et 
qui remplissent les conditions pour s’inscrire en der-
nière année d’étude en vue de l’obtention d’un mas-
ter ; 
  
- L’évaluation des IJS malgré l’abrogation de l’article 
15 du décret n°2004-697. Interrogé sur le sujet, 
l’administration a indiqué que le Conseil d’État consi-
dère cette disposition comme superfétatoire. L’abro-
gation de l’article 15 demeure sans effet pratique : 
elle tire simplement les conséquences de l’article 55 
de la loi 84-16, dans sa rédaction entrée en vigueur à 
compter du 1er janvier 2012 selon laquelle « (...) l'ap-
préciation de la valeur professionnelle des fonction-
naires se fonde sur un entretien professionnel annuel 
conduit par le supérieur hiérarchique direct. Toute-
fois, les statuts particuliers peuvent prévoir le main-
tien d'un système de notation » ainsi que du décret 
2010-888 pris pour son application. Ainsi les modali-
tés d’évaluation des IJS relèvent désormais du droit 
commun, si bien que l’article 15 du décret de 2004 
qui anticipait sur l’évolution du droit en ne prévoyant 
plus pour eux de notation est devenu inutile. L’arrêté 
du 28 janvier 2011 relatif à l’entretien d’évaluation 
des IJS, postérieur au décret 2010-888, reste ainsi 
en application pour préciser les modalités selon les-
quelles l’évaluation est menée. 
 
Depuis le congrès d’octobre 2017 de Paris, le SEJS 
s’attelle au second temps de la mise en œuvre du 
protocole :  l’indispensable revalorisation de l’éche-
lonnement indiciaire notamment pour tenir compte de 
l’attribution d’une échelle lettre B aux corps enca-
drés.  
 
 
 
 

 
5.4 Revalorisation indiciaire 
 
Voici un bref historique des travaux engagés dans le 
cadre de la revalorisation indiciaire :  
 
- Alerte (de longue date) par le SEJS relative au 
déclassement des IJS (voir le tableau de bord du 
déclassement des IJS) ; 
 
- A l’initiative du SEJS, signature le 3 mai 2017 par 
le ministre KANNER et l’ensemble des organisations 
syndicales siégeant au CTM d’un protocole visant no-
tamment à réexaminer l’échelonnement indiciaire des 
IJS afin de valoriser l’exercice de leurs missions 
statutaires (au nombre desquelles l’encadrement, en 
particulier des PTP), renforcer leur possibilité de 
détachement sur les emplois de direction et renfor-
cer l’attractivité du corps ; 
 
- Les cabinets Flessel et Blanquer demandent à la 
DRH la mise en place d’un groupe de travail dédié à la 
mise en œuvre du protocole (première réunion sep-
tembre 2017) puis, fin 2017, mandatent expressé-
ment la DRH pour négocier avec les organisations 
syndicales (principalement le SEJS) une revalorisa-
tion indiciaire pour les IJS ; 
 
- Après une réflexion au congrès de Paris d’octobre 
2017 ayant abouti à l’adoption d’une motion (cf mo-
tion n°6) et poursuivi dans le cadre d’un groupe de 
travail dédié interne au SEJS avec appui d’un juriste 
extérieur, négociation entre la DRH et le SEJS (sur 
la base d’une note argumentaire développée par le 
SEJS) lors de trois réunions d’une nouvelle grille 
revalorisée entre janvier et fin mars 2018 et obten-
tion d’un accord. Il s’agit d’un accord de compromis 
conclu à la suite d’un dialogue social constructif, le 
SEJS ayant refusé deux premières propositions ju-
gées insuffisantes et fait à chaque étape, des contre
-propositions. Il a nécessité, pour le SEJS, des con-
cessions, certaines de ses demandes n’ayant pas été 
prises en compte : architecture d’un corps à deux 
grades, pied de grille au-dessus de celui des CTPS, 
hausse de l’ensemble des échelons comme opérée 
pour beaucoup d’autres corps réévalués, réduction de 
durée de certains échelons. Cependant, elle permet 
une avancée sensible, proche des propositions de la 
motion n°6 du congrès de 2017. Les trois principaux 
avantages de la grille ayant donné lieu à accord sont 
les suivants :  
 
1. Un déroulement de carrière amélioré pour l'en-
semble des IJS, avec pour certains, comme les lau-
réats du concours externe, une amélioration immé-
diate ; 
2. Un bornage indiciaire amélioré qui revalorise le 
positionnement des IJS par rapport à celui des 
autres corps ; 
3. Une possibilité d'évolution pour les IJS qui pla-
fonnent au sommet de la classe normale ou de la hors 
classe avec la création de nouveaux échelons, sans 
pour autant remettre en question les conditions ac-
tuelles de promouvabilité. 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGZq_zHkwFFDvr5ugMpI_lgYulSHhiriVbg
https://www.evernote.com/l/AGZq_zHkwFFDvr5ugMpI_lgYulSHhiriVbg
https://www.evernote.com/l/AGZmMv0AszFMDJjWzVeWjDmaOx58zyMuVd8
https://www.evernote.com/l/AGax-HJdhnxHSI-UAUj3d5gYDhnRrFJOC5Q
https://www.evernote.com/l/AGax-HJdhnxHSI-UAUj3d5gYDhnRrFJOC5Q
https://www.evernote.com/l/AGbTiziU-55F3J8ZRcEEwrdICizmzryKTDY
https://www.evernote.com/l/AGbTiziU-55F3J8ZRcEEwrdICizmzryKTDY
https://www.evernote.com/l/AGZ5Qt-LjZNJsb2n5o4bnDDFjT4DSJLMxwI
https://www.evernote.com/l/AGaOAwTBVqVAY7rjNjtreKtFha1j_vZbscI
https://www.evernote.com/l/AGbYZSVNa3BNnaXXWJUmvtixey0RFaZ_8eg
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Le SEJS signifie par un courrier du 29 mars 2018 
au DRH qu’il accepte l’accord ; 
 
- Lors du comité technique ministériel du 25 mai 
2018, le SEJS a demandé la création d’un groupe de 
suivi pour la mise en œuvre du protocole IJS. Consul-
tée en marge de ce CTM, la DRH a indiqué avoir rédi-
gé les projets de décrets statutaires et indiciaires 
modifiés afin d’adopter juridiquement l’accord de 
revalorisation et saisi le guichet unique, à savoir la 
direction générale de la fonction publique et la direc-
tion du budget du Ministère de l’Economie et des 
Finances. L’adoption de ces textes supposent en ef-
fet, dans l’ordre d’obtenir l’aval du guichet unique, 
puis un avis du CTM, puis un avis du Conseil d’Etat. 
L’aval du guichet unique est l’étape la plus difficile à 
franchir. Parallèlement, la DRH indique que la procé-
dure budgétaire pour une inscription des crédits au 
projet de loi de finances (PLF) 2019 a été également 
engagée. Pour elle, le calendrier ne pose pas pro-
blème avec un examen des projets de décret au CTM 
du 11 octobre 2018. Le 29 juin 2018, en marge d’une 
réunion sur les élections professionnelles, la DRH 
indique que le dossier de revalorisation indiciaire des 
IJS a été transmis au guichet unique (à la fois au 
plan juridique et budgétaire) avec le soutien des 
trois cabinets (sports, éducation nationale, solidarité 
et santé). Cependant, les discussions sont très diffi-
ciles et tendues avec Bercy.  
 

 
 

- Fin août 2018, en marge d’une réunion relative à la 
révision des taux de promotion, la DRH indique ren-
contrer une forte opposition du guichet unique 
(DGAFP et direction du budget (en particulier de 
cette dernière) ; 
 
- Le SEJS saisit les cabinets sports et éducation 
nationale en appelant à une « intervention urgente et 
au plus haut niveau politique ministériel, qui seule 
permettra de lever le blocage rencontré et l’inscrip-
tion des crédits au projet de loi de finances 2019 ».  
 
- Après l’arrivée de R MARACINEANU comme Mi-
nistre des Sports, le SEJS a relancé les cabinets 
sports et jeunesse.  

 
- Il a vivement souligné qu’il est de prime im-
portance d’agir immédiatement car cette re-
valorisation nécessite maintenant, au plan 
budgétaire, l’inscription des crédits (a priori 
comme mesures nouvelles) au PLF 2019 ; 
- Parallèlement, au plan juridique l’aval du gui-
chet unique, puis, ceci fait, un passage en 
CTM (idéalement lors du CTM d’octobre 
2018), puis l’avis du Conseil d’Etat. 

 
Il a fait savoir aux cabinets qu’il sera rendu compte 
au congrès de ce chantier qui ne doit pas rester 
lettre morte. Les inspecteurs de la jeunesse et des 
sports ne pourront l’accepter, eux qui ont été déclas-
sés et pourtant continuent à mettre en œuvre, avec 
un engagement sans faille et dans des conditions dif-
ficiles, les réformes gouvernementales. 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGaHPrmQWClIe5VBOnxpOJUTXF0sdpHHVXQ
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5.5 Revalorisation indemnitaire 
 
Depuis 2017, les IJS ont changé de régime indemni-
taire, passant des indemnités de sujétion au régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujé-
tions, de l'expertise et de l'engagement profession-
nel (RIFSEEP). Le RIFSEEP se décompose en deux 
parties : une composante principale, l’indemnité de 
fonction, sujétion et expertise (IFSE) et une compo-
sante annexe facultative, le complément indemnitaire 
annuel (CIA) qui vise à valoriser l’engagement profes-
sionnel. Pour plus de précisions voir les documents 
pédagogiques de la DGAFP et de la DRH des minis-
tères sociaux.  
 
Plus précisément, rappelons que l’arrêté du 4 juillet 
2017 relatif au RIFSEEP pour les IJS dispose que le 
RIFSEEP entre en vigueur pour ceux-ci le 1er janvier 
2017. Il prévoit des plafonds réglementaire par 
groupe de fonction pour l’IFSE (globalement la part 
« fonction ») et le CIA (globalement la part « enga-
gement professionnel ») ainsi qu’un plancher fixé lui 
par grade. Ces plafonds et planchers sont différents 
selon que l’on est affecté en administration centrale 
ou en services déconcentrés. 
 
Les plafonds fixés par l’arrêté sont très élevés mais 
à ce jour inatteignables. Ils présentent toutefois 
l’avantage d’éviter le blocage rencontré par certains 
collègues limités à 120% avec le régime des indemni-
tés de sujétion. 
  
Les planchers sont eux très bas. Il convient cepen-
dant de relativiser ces faibles niveaux en prenant en 
considérations les trois aspects suivants : 
  
- un niveau plancher modeste se retrouve pour l’en-
semble des arrêtés RIFSEEP déjà adoptés pour les 
autres corps ; 
  
- ces planchers réglementaires ne seront pas appli-
qués. Une instruction doit chaque année fixer par 
corps des socles en gestion en général proche des 
montants minimums versés dans le cadre du régime 
antérieur. Ce sont ces socles qui constituent les véri-
tables planchers ; 
  
- le montant de l’IFSE versée la première année est 
crantée sur le montant de l’IFSE de l’année N-1 ou , 
en 2017, de l’indemnité pérenne octroyée en 2016. Ce 
système de cliquet est rassurant pour les collègues 
en poste. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ceci étant, on peut aussi relever que les montants 
planchers et plafonds de l’arrêté du 4 juillet 2017 
des IJS sont identiques à ceux de l’arrêté du 8 jan-
vier 2016 portant application du RIFSEEP aux IASS 
au détail près suivant. En effet, conformément à la 
demande du SEJS, les montants planchers de l’arrê-
té RIFSEEP pour les IJS sont calqués non sur ceux 
des trois premiers grades des IASS, mais sur ceux 
des trois grades les plus élevés de ce corps, un IJS 
classe normale correspondant non à un IASS, mais un 
IPASS, un IJS hors classe à un IASS hors classe et 
un IJS classe exceptionnelle à un IASS classe ex-
ceptionnelle. Symbolique peut-être, mais important 
pour bien positionner le corps. 
 
En l’absence de publication de l’instruction annuelle, 
le SEJS a demandé par la motion n°7 du congrès de 
Paris d’octobre 2017 : 
 
• Une égalité de traitement indemnitaire à fonc-

tion égale ; 
• Les crédits permettant de combler les écarts 

indemnitaires entre les IJS et les autres 
corps d’encadrement relevant des ministères 
sociaux ; 

• La prise en compte du principe « à fonction 
d’encadrement égale, cotation égale » en DDCS 
et en DDCSPP ; 

• La revalorisation des évènements de carrière, 
notamment au moment de la titularisation dans 
le corps. 

 
A multiples reprises, le SEJS, en particulier en CTM, 
en CAP, en réunion auprès des cabinets ou lors des 
groupes de travail « protocoles IJS » mais aussi par 
courriers a porté avec force ces demandes. Il a aussi 
mis l’accent sur le caractère insupportable de l’ab-
sence d’instruction indemnitaire pour 2017, notam-
ment le fait que les socles en gestion pour les IJS 
n’était pas connus, et sur l’urgence d’adopter une ins-
truction indemnitaire en 2018. On peut noter que 
l’instruction N° DRH/SD1G/SD2H/2018/119 du 15 
mai 2018 n’est parue que fin juin 2018, soit 18 mois 
après l’entrée en vigueur du RIFSEEP pour les IJS, 
ce qui est scandaleusement tard. Ce texte doit se 
combiner avec l’instruction du 17 octobre 2016 qui 
pose le cadre juridique et les principes de gestion et 
l’instruction de 2017, moins importante, relative sur-
tout au CIA.  
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGYk0Au0v7tK87eXXaDpGZ8JdLhrAQcaNtM
https://www.evernote.com/l/AGYk0Au0v7tK87eXXaDpGZ8JdLhrAQcaNtM
https://www.evernote.com/l/AGYk0Au0v7tK87eXXaDpGZ8JdLhrAQcaNtM
https://www.evernote.com/l/AGZJEHVFeoZPoLqnKIFcbAmRybtvHFkQWHY
https://www.evernote.com/l/AGZJEHVFeoZPoLqnKIFcbAmRybtvHFkQWHY
https://www.evernote.com/l/AGZpyu-s5oxCLIDvvvKZOb63KkvEYifTrK8
https://www.evernote.com/l/AGZpyu-s5oxCLIDvvvKZOb63KkvEYifTrK8
https://www.evernote.com/l/AGbwYgzJUhhEvpQVJ1bXfLPTj7VhWXkfGX4
https://www.evernote.com/l/AGbwYgzJUhhEvpQVJ1bXfLPTj7VhWXkfGX4
https://www.evernote.com/l/AGZCiSP-iKBBxofsWObkYS5YPRR6rPV75zA
https://www.evernote.com/l/AGamID5pK8VLnZGHjQsPpWEbMdF9ztrrjao
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Ceci dit, l’instruction du 15 mai 2018 apporte des 
améliorations avec cependant quelques bémols :  
 
• D’un point de vue général il est prévu des prin-

cipes communs (socles, barèmisation des évè-
nements de gestion, majoration d’encadre-
ment) pour l’IFSE qui permettent d’éviter de 
possibles arbitraires locaux ;   

• Pour les IJS, la principale amélioration est 
l’adoption de socles en gestion quasi équiva-
lents en 2018 à ceux des IASS. Ce faisant, 
certains collègues pourront bénéficier d’un 
sensible et juste rattrapage indemnitaire. Il 
reste cependant en 2019 à finaliser cette con-
vergence sur les socles en gestion ;  

• La majoration d’encadrement constitue en tant 
que telle une reconnaissance et une valorisa-
tion réelle des fonctions exercées. Toutefois, 
le SEJS n’est pas favorable à un écart marqué 
entre les fonctions de chef de pôle exercées à 
l’échelon départemental et l’échelon régional.  

• La barèmisation des événements de carrière 
(changement de groupe ascendant, mobilité au 
sein d’un groupe, changement de grade) permet 
de valoriser les parcours professionnels riches 
et variés. A noter cependant, que pour bénéfi-
cier de la hausse indemnitaire relative à la mo-
bilité, on doit totaliser une durée d’au moins 
trois années de service sur la précédente 
fonction occupée. Enfin, avec le régime des 
indemnités de sujétion, il était plus avantageux 
d’accéder au grade d’inspecteur principal qu’ac-
tuellement, avec le RIFSEEP, d’être promu à la 
classe exceptionnelle. 

 
 Cependant des difficultés persistent :  
 
• Une égalité formelle et de traitement a permis 

un certain rattrapage notamment entre IJS et 
IASS au travers des barèmes, des socles de 
gestion et avec les majorations d’encadrement. 
Selon un document de l’administration transmis 
au CTM du 6 
avril 2018, les 
IJS dont les 
montants ser-
vis sont infé-
rieurs aux 
socles de ges-
tion seraient 
repositionnés 
au niveau des 
socles des 
IASS (ce qui, 
in fine, est 
quasiment le 
cas), ce qui 
représente-
rait un gain 
moyen supé-
rieur à 1 000 
€ par agent 
concerné.  

 
 

Cependant, les inégalités passées sont entéri-
nées. Avec la prise en considération individuelle 
des carrières, il ne sera pas possible d’établir 
des comparaisons entre corps et ainsi de reven-
diquer une égalité totale de traitement.   

• Le SEJS se bat pour que le niveau indemnitaire 
versé aux primo arrivants dans le corps soit le 
plus élevé possible (ils relèvent pour l’adminis-
tration du socle indemnitaire de leur groupe de 
fonction) et pour que la titularisation soit re-
connue comme un évènement de carrière impli-
quant une revalorisation des indemnités oc-
troyées ; 

• La clause de réexamen triennale relative à la 
valorisation de l’expérience professionnelle 
reste restrictivement appréciée par l’adminis-
tration ; 

• Il existe du flou sur le classement dans les 
groupes de fonction. Se pose ainsi toujours la 
question de la différenciation entre IJS chefs 
de pôle en DDCS et IJS chefs de service jeu-
nesse, sports et vie associative en DDCSPP. Le 
SEJS refuse cette différenciation car ces col-
lègues exercent le même métier. Sur le sujet, le 
SEJS ne dispose pas de réponse claire et main-
tiendra la pression sur l’administration afin 
d’obtenir un classement identique, a minima en 
groupe 2, de ces deux situations ; 

• La trop longue période de transition entre les 
deux régimes indemnitaires a entraîné beaucoup 
de zones d’ombre et d’opacité, d’autant plus que 
dans de nombreux cas, les IJS n’ont pas reçu, 
du moins en 2017, notification du classement 
dans un groupe de fonction et du montant de 
l’IFSE octroyée. Dès lors, il n’est guère aisé de 
savoir si l’on perçoit ou non le bon montant 
d’IFSE. Il faut pour cela procéder à la reconsti-
tution des sommes susceptibles d’être versées 
au titre de l’IFSE en 2017 et en 2018. Dans 
cette perspective, le SEJS a réalisé un simula-
teur IFSE, actuellement en phase de test et qui 
sera bientôt proposé aux IJS. En attendant, 

pour y voir plus 
clair, il est possible 
de se reporter au 
document réalisé 
par le SEJS et inti-
tulé « IFSE 
quelques clefs de 
décryptage ».  
 
Quant au CIA qui 
concerne des mon-
tants beaucoup plus 
faibles, on peut sim-
plement rappeler 
qu’il doit être corré-
lé à l’entretien pro-
fessionnel et donc à 
l’engagement des 
agents.  
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGayCLsMBolAb4nAsRIw1z7mGATehF3hCBk
https://www.evernote.com/l/AGayCLsMBolAb4nAsRIw1z7mGATehF3hCBk
https://www.evernote.com/l/AGayCLsMBolAb4nAsRIw1z7mGATehF3hCBk
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5.6 Revalorisation des taux de promotion 
 

Les taux de promotion consistent pour le changement 
de grade en le ratio suivant : nombre de promus rap-
porté au nombre de promouvables. Plus le taux est 
élevé, plus l’accès au grade supérieur est aisé et le 
déroulement de carrière fluide. A l’inverse, si les 
taux sont bas, peuvent se créer ou s’entretenir des 
goulets d’étranglement bloquant de manière durable 
les possibilités d’avancement. 
 
L’arrêté du 14 mars 2016 (NOR: AFSR1607441A) 
fixe les taux de promotion des corps gérés par le 
ministère des affaires sociales pour les années 2016, 
2017 et 2018. Ces derniers ont été établis à 29, 26 
et 20% respectivement en 2016, 2017 et 2018 pour 
l’accès à la première classe (maintenant hors classe) 
et à 14% pour l’accès au grade d’inspecteur principal 
(maintenant inspecteur de classe exceptionnelle). 
Ces taux sont revus tous les trois ans. 
Le précédent arrêté du 18 février 2013 (NOR : 
AFSR1304669A) avait fixé ces taux pour les inspec-
teurs de la jeunesse et des sports (IJS) à 30% pour 
l’accession à la première classe et à 12% pour l’acces-
sion au grade d’inspecteur principal de la jeunesse et 
des sports (IPJS). 
 
Par rapport à la période triennale précédente, ces 
nouveaux taux ont eu pour effet une baisse très 
marquée pour l’accès au grade d’inspecteur hors 
classe et une hausse minime pour l’accès au grade 
d’inspecteur de classe exceptionnelle. 
En amont de la CAP du 30 mai 2018, le SEJS, très 
attentif à ce sujet majeur pour le déroulé de car-
rière de ses collègues, a sollicité la DRH des minis-
tères sociaux afin de connaître l’état d’avancement 
des travaux engagés en lien avec la DGAFP. La DRH 
a, pour ce faire, demandé au SEJS de lui proposer un 
argumentaire en faveur de la révision à la hausse des 
taux de promotion.  
Le 29 juin 2018, le SEJS a transmis une note argu-
mentaire à la DRH relative à l’amélioration des taux 
de promotion des IJS pour la période 2019-2021.  
 

En conclusion, cette note a insisté sur les points sui-
vants :  
• Corps en voie d’extinction, charge de travail de 

plus en plus lourde, échelonnement indiciaire et 
régime indemnitaire insuffisants, perspective 
de carrière réduite, avancement de grade d’ac-
cès trop restreint, tous ces facteurs expli-
quent que les IJS, en dépit de leur fort inves-
tissement professionnel déplorent la détério-
ration de leur situation professionnelle en 
quelques années. 

 

 

 
 
 
 
 
 

• Au regard de ce contexte, une amélioration du 
déroulement de carrière des IJS par une évo-
lution des ratios promus/promouvables est in-
dispensable tant du point de vue de l’équité que 
de la gestion plus fluide d’un corps, porteur et 
relais essentiel de politiques publiques priori-
taires. 

• Le coût financier serait négligeable du fait du 
nombre d’IJS hors classe bénéficiant de la 
GIPA liée à l'absence récurrente de promo-
tion, pour une trentaine d’entre eux, au grade 
d’IJS de classe exceptionnelle. 

• Le SEJS revendique une revalorisation plus 
modeste mais réaliste en portant les taux de 
promotion de 2019 à 2021 pour le passage à la 
hors classe à 35% et pour l’accès à la classe 
exceptionnelle à 20%. 

• Cet objectif permettant de valoriser les IJS 
en tant que personnels d’encadrement apparaît 
en tous points conforme à la circulaire du Pre-
mier Ministre en date du 10 juin 2015 relative 
à la gestion des cadres et au management dans 
la fonction publique d’Etat. Celle-ci demande 
l’élaboration d’un « plan managérial dans 
chaque ministère », lequel doit notamment por-
ter sur la structuration des parcours profes-
sionnels et l’amélioration des dernières parties 
de carrière. La volonté de fluidifier les car-
rières est d’ailleurs en phase avec l’accord de 
2016 relatifs aux PPCR qui pose le principe se-
lon lequel chaque fonctionnaire doit pouvoir 
dérouler une carrière complète sur au moins 
deux grades. 

 
La DRH, après avoir communiqué en amont des docu-
ments a organisé une réunion sur la révision des taux 
de promotion des corps jeunesse et sports le 28 août 
2018. Elle y a affirmé sa volonté de maintenir les 
taux actuels sur le prochain triennal.  
 
Lors de la réunion du 28 août 2018, le SEJS a no-
tamment insisté sur les trois points suivants :  
 
1) Le maintien des taux alors que ces derniers lors de 
la révision de 2015 ont connu une baisse très mar-
quée pour la hors classe et une hausse minime pour 
classe exceptionnelle (sans impact véritable sur la 
résorption du stock) n’est pas conforme à l’engage-
ment de revalorisation figurant dans le protocole. 
 
2) Contrairement à ce qu’affirme la note de la DRH 
remise en amont de la réunion, il faut souligner que 
les IJS sont un corps de A+ dont le niveau de recru-
tement est associé à une prise de responsabilité avec 
encadrement immédiat d’une équipe majoritairement 
composée de personnels techniques et pédagogiques 
(cadres A). ». Le SEJS en veut pour preuve les 
postes sur lesquels les lauréats au concours sont af-
fectés. Cette situation inédite, comparée à celles 
des autres corps qui relèvent de la DRH justifie un 
taux de promotion exceptionnel, en particulier pour 
l’accès à la hors classe ; 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGZ61qwc9hBIcYG7oeQdJUJfHUPV2pYEPyE
https://www.evernote.com/l/AGZ61qwc9hBIcYG7oeQdJUJfHUPV2pYEPyE
https://www.evernote.com/l/AGZ61qwc9hBIcYG7oeQdJUJfHUPV2pYEPyE
https://www.evernote.com/l/AGbkaa85bc5JjY4FriOPuy85X7d3LNGEn9k
https://www.evernote.com/l/AGbkaa85bc5JjY4FriOPuy85X7d3LNGEn9k
https://www.evernote.com/l/AGbmFgCAYj1AfoDIrL915dHlR2CcVTT0Ngs
https://www.evernote.com/l/AGbmFgCAYj1AfoDIrL915dHlR2CcVTT0Ngs
https://www.evernote.com/l/AGbmFgCAYj1AfoDIrL915dHlR2CcVTT0Ngs
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3) Avec la raréfaction des emplois fonctionnels, les 
parcours professionnels sont peu fluides. Pourtant, 
une attention particulière doit être apportée au dé-
roulement de carrière des agents et à la correction 
des phénomènes d’engorgement (page 1 de la note de 
la DRH). Contrairement à ce qui est mentionné, le 
passage à la hors classe est lent, l’âge moyen d’accès 
est de 51,4 ans  (cf le document remis relatif aux 
IJS). Est-ce admissible pour un lauréat au concours 
externe qui a en moyenne 24 ans d’attendre plus de 
20 ans pour accéder à la hors classe ? Pour l’accès à 
la classe exceptionnelle, l’engorgement reste quasi à 
l’identique malgré la hausse de 2 points de 12 à 14 % 
sur le précédent triennal. (en 2015, 77 promouvables 
contre 66 en 2017). La réduction des stocks pour 
l’accès à la classe exceptionnelle reste très faible et 
est surtout liée aux forts départs en retraite. Dès 
lors beaucoup de collègues savent qu’ils n’ont que de 
très faibles chances d’accéder à la classe exception-
nelle avant leur départ en retraite.  
 
Pour conclure, la DRH s’engage à : 
 
• refaire une simulation avec une hausse plus modé-
rée que celle demandée par le SEJS. Le facteur « 
GIPA » sera pris en considération. La DRH est ce-
pendant peu optimiste sur la possibilité d’une hausse 
de taux de promotion des IJS ; 
• prendre contact avec la DGRH du MEN pour exami-
ner la situation des IA-IPR, même si elle considère 
que les métiers exercés par ces derniers sont diffé-
rents de ceux des IJS ; 
• ceci fait, reprendre contact avec le SEJS. 
 
Le SEJS a réagi en saisissant les cabinets sports et 
jeunesse le 2 septembre 2018.  
 
Début octobre 2018, il n’a obtenu aucun retour, ni de 
la DRH, ni des cabinets, à ses sollicitations.  
 

 
 
 
 
 
 

 
4.2 Revalorisation du statut des directeurs et direc-
teurs adjoints d’établissement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après le constat de l’échec en 2017 de la volonté de 
l’administration d’ouvrir le « petit » chantier de la 
rénovation du statut des personnels de direction de 
juin 2015, il a été décidé de relancer ce dossier en 
s’appuyant sur des faits concrets (voir le CR sur les 
CCP) et notamment : 
 
• Le sous-crantage des 4 groupes existants ; 
• La très faible attractivité des postes, confir-

mée cette année en CCP ; 
• Une répartition inéquitable en 4 groupes, qui 

ne traduit plus la réalité des établissements ; 
• Un positionnement indiciaire et indemnitaire 

très insuffisant au regard des responsabilités 
exercées (les collègues IJS non sur emplois 
fonctionnels ont pour certains des indemnités 
supérieures à celles des directeurs/directeurs 
adjoints de CREPS des catégories 3 et 4). 

 
Aussi, une note très détaillée sur les différentes 
hypothèses de rénovation a été produite par les RP 
du syndicat et envoyée à la DS et à la DRH. L’asso-
ciation professionnelle CPDE a également relayée 
cette volonté de travailler sur ce dossier. 
 
De timides résultats s’en sont suivis, à savoir que les 
deux directions ont exprimé un accord verbal pour se 
rencontrer et travailler à une évolution du statut. 
Lors de rencontres officielles ou lors des CCP, le su-
jet a systématiquement été évoqué et il en est res-
sorti que ce n’est pas forcément le problème finan-
cier du coût d’une revalorisation qui était en cause, 
mais plus la « jeunesse » du statut. 
 
Le « combat » sur ce dossier va se poursuivre dès la 
rentrée de septembre, en lien avec l’association pro-
fessionnelle. 
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VI - Affaires professionnelles 
 

6.1 Panorama des actions menées 

Conformément aux 
motions adoptées au 
congrès d’octobre 017 
de Paris et après 
l’adoption d’une feuille 
de route présentée 
par les secrétaires 
nationaux aux af-

faires professionnelles au bureau 
national, les actions menées se sont 
articulées autour de quatre axes :  
 
• La défense et la promotion 

des politiques « jeunesse et 
sports » ; 

• La défense des moyens indis-
pensables pour mettre en 
œuvre ces politiques ;  

• La revendication d’un mode 
d’organisation  

• La promotion des métiers, de 
l’expertise et des compé-
tences professionnelles des 
IJS, ce dernier se concréti-
sant par l’officialisation d’un 
référentiel professionnel 
pour les IJS.  

 
Un intense travail de lobbying 
 
Outre les instances (CTM, CAP, 
CCP, CPC des métiers du sport et de 
l’animation…), un intense travail de 
lobbying a été mené, le SEJS ayant 
participé à 64 réunions entre sep-
tembre 2017 et septembre 2018 au 
nombre desquelles : une audience 
avec le conseiller sport, JO 2024 et 
engagement associatif de la prési-
dence de la République, une réunion 
avec le Ministre de l’Education Na-
tionale, des réunions avec la Mi-
nistre des Sports, des réunions 
avec les cabinets, des réunions avec 
la directrice des sports, le direc-
teur de la DJEPVA, la secrétaire 
générale des ministères sociaux… 
  
 

 
 
 
 
 
 

 
L’indispensable positionnement du SEJS 
 
La participation à ces réunions a induit des prises de 

position sur des sujets essen-
tiels comme la nouvelle gouver-
nance et l’agence du sport ou 
l’organisation territoriale des 
services. L’adoption de posi-
tions claires sera aussi néces-
saire pour des dispositifs 
comme le service national uni-
versel (SNU) qui constitue une 
priorité forte du gouverne-
ment. Sur ce dernier thème, le 
SEJS a, par un communiqué de 
presse salué l’intérêt du SNU 
qui devrait toucher 700 000 
jeunes par an et constituer une 
vraie avancée pour développer 
l’autonomie et l’esprit de ci-
toyenneté de nos jeunes. Il 
s’est aussi interrogé sur sa 
mise en place concrète qui sou-
lève immédiatement la question 
des ressources logistiques et 
humaines qui seront déployées 
par l'Etat, dans ses services 
départementaux et régionaux, 
pour accompagner les jeunes 
dans ce nouveau parcours ci-
toyen et éducatif et mobiliser 
les acteurs afin de les accueil-
lir dans de bonnes conditions. 
Cependant, il est indispensable 
d’approfondir la réflexion du 
SEJS sur le fond et d’étudier 
comment l’articuler par rapport 
aux prises de positions de 
l’UNSA-éducation et du syndi-
cat de l’éducation populaire 
(SEP).  
 
Ce travail sur les positionne-
ments à adopter, enrichir et/
ou valider devra être mené en 
atelier lors du congrès de Lyon 
d’octobre 2018. La participa-
tion des syndiqués est essen-
tielle pour fixer des mandats 
d’action clairs au bureau natio-
nal pour l’année à venir 
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6.2 Référentiel professionnel 

 

 

 

L’adoption d’un référentiel professionnel des IJS a 
nécessité 6 mois de formalisation en interne et de 
participation intense du SEJS aux groupes de travail 
mis en place par le bureau de la GPEC et des dia-
logues de gestion (SD1A) de la DRH des ministères 
sociaux. Les travaux issus des instances liées au « 
protocole IJS », réunissant autour de la table les 
services de ressources humaines concernés, la direc-
tion des sports, la DJEPVA et les syndicats de PTP 
sports et jeunesse, ont permis à la DRH de proposer 
début mai une version finalisée du référentiel que le 
secrétariat national aux affaires professionnelles du 
SEJS a portée à l’ordre du jour de son bureau natio-
nal (BN) le 15 mai dernier. 
Conscient que certaines des propositions portées par 
le SEJS dans les différentes instances ont dû faire 
l’objet de compromis, le bureau national a néanmoins 
validé cette proposition finale considérant, à l’unani-
mité, que les objectifs fixés préalablement à ce tra-
vail entre la DRH et le SEJS étaient atteints, à sa-
voir : 
- Appréhender la réalité du métier d’Inspectrice/
Inspecteur Jeunesse et Sports ; 
- Valoriser les compétences de ce métier ; 
- Faire connaître en interne et en externe ce mé-
tier ; 
- Rendre attractif le métier pour de futurs candi-
dats au concours d’IJS ; 
- Expliciter les compétences des IJS dans la pers-
pective d’un accès aux emplois fonctionnels. 
 
Après l’obtention en mars 2018 de la modification du 
domaine fonctionnel « Affaires Sociales » du réper-
toire interministériel des métiers (RIME) en « Santé
-Cohésion Sociale-Jeunesse et Sports », l’officiali-
sation de ce référentiel, début juin 2018 constitue 
une étape importante supplémentaire dans le proces-
sus de reconnaissance et de valorisation des IJS. Ce 
document synthétise officiellement ce que sont les 
IJS, ce qu’ils font, ce qu’ils mobilisent comme compé-
tences et savoir-faire, mais aussi ce qui fait leur 
spécificité à travers les activités qu’ils mènent dans 
leurs différents postes en lien avec les partenaires, 
le tout désormais identifié et recensé. 
 
Fier du résultat obtenu qui a fait l’objet de motions 
successives depuis de trop nombreuses années, le 
SEJS a réalisé une plaquette visant à proposer une 
lecture attractive du référentiel. Par courrier en 
date du 4 juin 2018, il l’a communiqué très largement, 
notamment aux IJS en appelant ces derniers à eux-
mêmes la diffuser.  
 
 
 
 
 
 

 
6.3 Nouvelle gouvernance— agence du sport 

Par des actions de communication (voir 
notamment les communiqués de presse 
du 20 octobre 2017 : Paris 2024, l’aban-
don programmé des territoires, du 7 
septembre 2018 : -1600 emplois ? 
L’UNSA-éducation contre la casse du 
Ministère des Sports et du 13 sep-
tembre 2018 : SNU, l’Etat se donnera-t-

il les moyens de ses ambitions ? voir aussi le Flash 
Infos n° 2018-01 : Halte à la liquidation judiciaire 
des services de proximité et à l’abandon des terri-
toires dans le champ du sport !!!), de lobbying et par 
ses interventions lors des différentes instances, le 
SEJS s’est farouchement battu pour conserver des 
moyens humains et financiers permettant d’interve-
nir dans le champ du sport et de la jeunesse.  
 
Le 14 juin 2018, le SEJS a également été entendu 
par la mission d’inspection générale sur les conseil-
lers techniques sportifs. Lors de cet entretien, le 
SEJS rappelle la nécessité de la formation initiale et 
continue des professeurs de sports et donc des CTS 
au CREPS de Poitiers. Il mentionne par ailleurs que 
ces agents n’ont jamais revendiqué de statut privé 
contrairement à certaines voix olympiques. Pour le 
SEJS, les CTS méritent d’être valorisés et consoli-
dés. Ce serait une forme bienvenue d’héritage dans 
les circonstances actuelles (AP 2022…). Réduire les 
effectifs serait très mal perçu en ces années de 
préparation des JOP. 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGazaNVX2Q1HopCz4yD4p65MP4jbY7uXb3k
https://www.evernote.com/l/AGYTB4f2ymNKWZdE_OlKB19q00fj1-a24AY
https://www.evernote.com/l/AGZG4oNnNuRBA5rb1kZ7iO0i-lU2MM835a4
https://www.evernote.com/l/AGZG4oNnNuRBA5rb1kZ7iO0i-lU2MM835a4
https://www.evernote.com/l/AGYTB4f2ymNKWZdE_OlKB19q00fj1-a24AY/
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Le SEJS est enfin intervenu afin d’apporter son écot 
à la réflexion sur la mise en place d’une agence du 
sport. Il a pour cela participé à une série de cinq ré-
unions (17 mai, 19 juin, 25 juin, 13 juillet et 27 sep-
tembre), le plus souvent présidées par la directrice 
de cabinet de la Ministre des Sports et appelées à 
se poursuivre au rythme d’une par mois.  
 
Vous trouverez ci-après une synthèse de ces réu-
nions.  
 
Philosophie générale 
 
Il est proposé une modification forte de la gouver-
nance actuelle du modèle sportif français avec no-
tamment la mise en place d’une agence d’appui et de 
financement en matière de haute performance et de 
développement des politiques sportives.  
Est aussi programmée une réforme en profondeur 
des CTS. 
 
Objet et financement de l’agence 
 
La nouvelle structure vise à fédérer l'ensemble du 
monde sportif et des financeurs, publics et privés, 
afin de favoriser : 
- le développement des pratiques sportives en 
France, avec un objectif de 3 millions de nouveaux 
pratiquants d'ici 2024, 
- les chances de médailles obtenues par les athlètes 
français aux différentes olympiades d'ici les Jeux 
olympiques et Para-olympiques de Paris en 2024. 
En matière de développement des pratiques spor-
tives, l'agence nationale du sport, aura vocation à 
soutenir des projets-visant-le-développement de 
l’accès au sport de tous les publics en impulsant de 
nouvelles dynamiques liées au sport, en prenant no-
tamment en compte les objectifs de réduction des 
inégalités. 
En matière de développement de la haute perfor-
mance sportive, cette agence sera compétente pour : 
- élaborer une stratégie de mise en œuvre des ob-
jectifs nationaux concernant le haut niveau et la 
haute performance, en particulier dans les disci-
plines olympiques et paralympiques ; accompagner 
financièrement et opérationnellement les fédéra-
tions, les équipes techniques et les athlètes dans le 
cadre de ces objectifs stratégiques ; 
- produire des connaissances à forte valeur ajoutée 
dans les domaines de la performance et de l'intelli-
gence sportives. 
 
Le montant des taxes affectées pour alimenter le 
CNDS restent inchangées dans le PLF 2019 : 131,7 
millions d’euros. Concernant le BOP 219, des écono-
mies permettent de dégager 40 millions de mesures 
nouvelles. Ce sont ces montants (171,7 millions d’eu-
ros, uniquement des crédits d’Etat) qui permettront 
de financer l’agence.  
 
 

 

 
 
 
 
 

Forme juridique de l’agence 
 
Il est proposé un groupement d’intérêt public (GIP), 
car un GIP apparaît comme la forme juridique la plus 
partenariale.  La situation statutaire des fonction-
naires qui y seraient affectés ne serait pas remise 
en cause. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Haute performance 
 
La partie relative à la haute performance résulte de 
l’intervention de Claude ONESTA le 13 juillet 2018. 
En voici, en bref, les éléments les plus significatifs :  
 
« On est bien organisé par l'intermédiaire des fi-
lières pour l'accès au haut niveau, Il ne faut pas re-
mettre en cause cette organisation, mais la dépous-
siérer, l'oxygéner. Cependant, le système n'est pas 
efficace pour la réalisation de la performance car il 
s'agit d'un système trop global. Le modèle actuel ne 
nous permettra pas de progresser car la concurrence 
devient de plus en plus féroce. 
 
Il faut être plus agile, plus dynamique, plus singulier.  
L'interlocuteur reste la fédération, moins dans une 
relation institutionnelle mais plus dans un partenariat 
opérationnel. 
 
Le double projet et le suivi socioprofessionnel ne 
sont pas optimums. Un système global ne correspond 
pas à une réalité très différente selon les disci-
plines.  
 
Cela se fera avec moins d'athlètes sur liste. Beau-
coup font du sport intensif, un peu plus sérieusement 
que d'autres, mais ne font pas de la haute perfor-
mance. Celle-ci nécessite un fonctionnement spéci-
fique. 
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L'agence veut être le guichet qui coordonne les ac-
teurs de la haute performance. On ne veut pas déve-
lopper de manière empirique, éparpillée et qui ne soit 
pas coordonnée. Des efforts peuvent être fait par 
exemple en matière de préparation psychologique. 
Il faudra étudier la redistribution des cadres tech-
niques. 
 
La volonté n'est pas de déstabiliser ou de détruire, 
mais d'adapter le système existant pour le rendre 
plus performant. »  
 
Ministère et direction des sports 
 
L’objectif est que la direction des sports (DS) tra-
vaille sur des questions de stratégie, de contrôle - 
sécurité et de régulation. 
Un schéma d’organisation est proposé dans le cadre 
d’une étude effectuée par le cabinet MAZARS. 
 
Déclinaison territoriale 
 
Fin septembre, les choses ne sont pas calées.  
Ceci étant, il est proposé une conférence des finan-
ceurs au niveau local comprenant directions régio-
nales, représentants des collectivités locales et du 
mouvement sportif. Ce sera un lieu unique d’instruc-
tion des dossiers de demande de subvention. L'enga-
gement des collectivités est de se mettre autour 
d'une table au niveau régional. On va vers un guichet 
unique d'instruction des demandes de subvention 
avec un seul formulaire. 
L'apport des fédérations consistera à identifier les 
priorités pour que leurs organes déconcentrés soient 
attributaires des subventions. 
Les conseillers d’animation sportive (CAS) ne traite-
raient plus les demandes de subvention au plan local. 
 
Ressources humaines – accompagnement des 
agents impactés 
 
Les agents d'Etat con-
cernés susceptibles 
d’intégrer l’agence se 
répartissent comme 
suit : 
 
• 3 agents de la 

délégation à la 
haute perfor-
mance de la DS 

• 8 agents de la 
mission d’optimi-
sation de la per-
formance (MOP) 
de l’INSEP ; 

• 21 agents du 
CNDS.  

 
Pour la haute performance, la structure serait com-
posée d’environ 40 personnes dont une quinzaine re-
crutée ailleurs car aujourd'hui on ne dispose pas de 
certaines compétences en interne. 
 
 

 
 
 
 

Pour les agents titulaires, la situation du détache-
ment est privilégiée. Même si des mises à disposition 
peuvent être envisagées. Pour les contractuels, il 
faut distinguer selon qu’il s’agit de CDI ou de CDD : 
pour les CDI, il faudra respecter les clauses du con-
trat. Pour les CDD, il faudra respecter la durée du 
contrat. Un accompagnement est prévu pour les 
agents dont les missions sont transférées : 
Dans le cadre de cet accompagnement, les agents ont 
vocation à suivre leurs missions. S'ils ne suivent pas 
leur mission, il y aura un appel à candidature. On met 
alors en place une cellule d’accompagnement pour les 
agents fonctionnaires titulaires et contractuels. 
Cette cellule d’accompagnement sera composée 
d’agents de la DRH, de l’INSEP, du CNDS et de la 
DS. 
 
Les services ressources humaines de proximité cons-
titueront un premier niveau d'accueil et d'écoute. Si 
l'agent ne suit pas ses missions, il est prévu un ac-
compagnement par une cellule comprenant le médecin 
de prévention, le bureau RH dédié de la DRH, un con-
seiller mobilité carrière, les services sociaux. Des 
formations pourront être proposées. Est affirmée la 
volonté de traiter chaque cas de manière personnali-
sée et approfondie. 
 
Calendrier 
 
Un projet de loi sera déposé en 2019 sur le dévelop-
pement du sport en France.  
 
Pour l’agence, le calendrier nécessite d'être raison-
nable, d'où un décalage dans la mise en place de 
l'agence du 1er janvier 2019 à la fin du premier tri-
mestre 2019. 
Il n'y aura pas de part territoriale du CNDS en 
2019. C'est pourquoi il faut créer l'agence le plus 
rapidement possible, le remaniement ministériel 
ayant fait perdre un mois. 
 

Par lien hypertexte, 
vous avez accès au 
positionnement 
adopté par le SEJS. 
Ce positionnement 
devra être appro-
fondi, et si néces-
saire revu, lors de 
l’assemblée générale 
du congrès de Lyon 
afin que le SEJS 
puisse exercer au 
mieux son influence.  
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGbAoLF0E5VIgJZWrPgpNicaE348pUCDLfY
https://www.evernote.com/l/AGYjR9jgEaRN4K1HrCRogHbyTmdsHb7XSxw/
https://www.evernote.com/l/AGYjR9jgEaRN4K1HrCRogHbyTmdsHb7XSxw/
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6.4 Décentralisation des établissements  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l’approche de la fin de la troisième année de la 
mise en œuvre de la loi de décentralisation des 
CREPS, la plupart des dossiers sont arrivés à leur 
terme ou le seront d’ici peu. 
Ainsi, les régions ont reçu les actes de transfert et 
de propriété des CREPS (de la part de l’Etat), les 
transferts financiers sont opérationnels, les agents 
concernés des CREPS de la vague 1 auront tous été 
transfé-
rés au 1er 
janvier 
2019, les 
Conven-
tions 
d’Objec-
tifs et de 
Moyens 
(COM) 
sont rédi-
gées et 
souvent 
signées. 
Les docu-
ments en-
cadrant 
les con-
cessions 
de loge-
ment des 
personnels (Etat ou région) sont également bien 
avancés. Enfin, la prise en charge des investisse-
ments liés aux travaux et améliorations des proprié-
taires est à présent enclenchée, de façon plus ou 
moins rapide et simplifiée. 
Il reste une partie des agents titulaires de la vague 
2 des CREPS, pour lesquels le droit d’option est en-
core ouvert, mais la date butoir du 31 décembre 
2018 marquera la fin du système et le transfert dé-
finitif (intégration ou détachement) de ces agents au 
1er janvier 2020. 
A l’issue de cette période de trois années, on cons-
tate que les opérations ont été un peu plus longues 
dans les nouvelles régions fusionnées, ce qui est com-
préhensible, et que les années à venir seront consa-
crées à la stabilisation des relations entre les deux 
tutelles et les établissements. Les nouveaux 
« rendez-vous » stratégiques, organisés par l’admi-
nistration centrale avec les directions régionales, les 
régions et les CREPS, en sont une preuve qui, cepen-
dant, doivent chercher un plus d’efficacité. 
 
 

A moins de 6 années de la tenue des JOP de Paris 
2024, des projets communs construits entre collec-
tivités (dont régions) et établissements, pour deve-
nir des « bases arrières » pouvant accueillir des 
équipes sportives françaises ou étrangères sont un 
des enjeux cruciaux du réseau (y compris via le 
Grand INSEP), lequel enjeu est lié à l’amélioration 
des infrastructures actuelles vers la très haute per-
formance. 
 

Enfin, dans les temps agités actuels de l’évolution de 
la gouvernance du sport français, les CREPS et 
écoles apparaissent comme un lieu plutôt stable pour 
les sportifs qui préparent de grandes échéances 
sportives, mais une évolution vers un transfert défi-
nitif vers les régions n’est pas à écarter, l’Etat sou-
haitant se désengager totalement de certaines mis-
sions assumées aujourd’hui. 

6.5 Applications informatiques  
 
Le Premier Ministre a demandé au conseil écono-
mique sociale et environnemental de réfléchir sur 
l’évolution des métiers de la fonction publique. Au 
nombre des thématiques, figure la transformation 
numérique.  
Dans ce cadre, l’UNSA fonction publique a sollicité 
l’avis des syndicats de fonctionnaires. Le SEJS a ré-
pondu à cette demande avec notamment un passage 
dédié aux applications informatiques soulignant que 
la transformation numérique s’avère de prime abord 
positive car facteur de commodité pour les usagers 
et d’efficience pour les agents. Toutefois, c’est tout 
le contraire dans les services en charge de la jeu-
nesse et des sports avec des applications très large-
ment inopérantes (par exemple celles relatives à la 
gestion des crédits du CNDS ou encore les applica-
tions compte asso, SIAM, OSCAR), totalement déca-
lées des outils du grand public qui suscitent colère et 
découragement de la part des usagers et provoquent 
des RPS pour les fonctionnaires. Sauf si cela parti-
cipe d’une entreprise de décrédibilisation, voire de 
sabotage du service public, il est incompréhensible 
que ces applications ne soient pas réalisées puis pré-
alablement testées avec et par leurs utilisateurs 
(publics et agents) et ainsi pleinement fiabilisées 
avant leur mise en route. A fonctionner systémati-
quement au plus offrant, chaque nouvelle version est 
pire que la précédente, y compris dans la gestion des 
risques (comme pour celle relative aux accueils col-
lectifs de mineurs). Sur certains sujets précis, le 
temps de traitement a été doublé pour les agents qui 
sont contraints de les utiliser. Et le nombre d’ETP 
diminué de moitié ! 
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6.6 La réorganisation territoriale… Ca continue ! 
 

La motion n°1 du congrès de Paris rap-
pelle que le principe d’un rattachement 
des missions spécifiques « Jeunesse et 
Sports » à un « pôle éducatif » qui 
reste à créer à ce jour a été acté au 
congrès de Nancy en 2016. Elle fait 
état de ce que le SEJS refuse, et aussi 

de ce qu’il demande, notamment le rétablissement 
d’une administration de mission et de projet spéci-
fique au champ JSVA, rattachée à la sphère éduca-
tive 
 
A la suite de l’adoption de cette motion, le bureau 
national s’est attaché à définir et formaliser plus 
précisément la notion de pôle éducatif d’une part et 
à promouvoir ce projet d’autre part. 
 
Une formalisation dans le cadre du groupe de tra-
vail piloté par Jean-Pierre BOUCHOUT  
 
Par lettre de mission du 4 décembre 2017, les mi-
nistres du champ jeunesse et sports demandent à 
Jean-Pierre BOUCHOUT, inspecteur général hono-
raire JS  de mener une réflexion notamment sur 
« l’organisation territoriale des services qui portent 
les politiques ministérielles dans les domaines de la 
jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associa-
tive et du sport. »  
 
Dans ce cadre, Jean-Pierre BOUCHOUT demande 
aux organisations syndicales qu’elles lui remettent un 
document sur le sujet. Le 18 janvier 2018, le SEJS a 
rendu sa contribution relative à l’organisation terri-
toriale. Celle-ci a nécessité un vaste et intense tra-
vail de réflexion collective. Cette contribution per-
met notamment d’exposer les raisons qui plaident en 
faveur de l’adoption d’un pôle éducatif ainsi que les 
modalités d’organisation que pourrait prendre celui-
ci.   
 
En parallèle, une forte promotion du pôle éducatif 
selon la conception du SEJS : cette promotion se 
traduit par de nombreuses actions de lobbying et de 
communication. 
 
On peut notamment mettre en exergue l’action de 
masse menée dans le cadre d’Action Publique 2022.  
 
Rappelons que par sa circulaire du 24 juillet 2018, 
le Premier Ministre a sollicité les préfets de région 
pour lui retourner des propositions relatives à la ré-
forme de l’organisation territoriale des services. 
La circulaire expose que certaines compétences en 
matière de jeunesse et de vie associative ont voca-
tion à être largement revues (à la baisse). Par ail-
leurs, la circulaire mentionne que les compétences de 
l’Etat devront être resserrées sur les territoires 
carencés s’agissant du « sport pour tous » et sur la 
haute performance dans le cadre d’une nouvelle gou-
vernance du sport.  
 

 

 

 
 

Le SEJS conteste vivement cette vision. C’est 
pourquoi, il a envoyé aux préfets de région et de dé-
partement un message  et un courrier qui mettent en 
évidence le caractère indispensable de services dé-
concentrés de la jeunesse ET des sports de proximi-
té et demande la mise en place d’un pôle éducatif 
sous l’égide d’un grand Ministère de l’Education ca-
pable d’offrir un véritable service de co-éducation au 
bénéfice de l’ensemble de la population. Le SEJS 
préconise que ce grand ministère se décline en « di-
rections régionales et délégations territoriales édu-
catives de la Jeunesse et des Sports », garantes de 
proximité et d’efficacité. 
 
On peut aussi souligner après un travail préparatoire 
en coordination des syndicats « jeunesse et sports », 
l’adoption à l’unanimité le 4 septembre 2018 par 
l’exécutif fédéral national de l’UNSA-éducation du 
mandat suivant :  
 
La fédération UNSA-Éducation demande : 
1/ La mise en place d'un pôle éducatif dans le cadre 
d’un grand ministère de l’action éducative ; 
2/ Une déclinaison territoriale de ce pôle dans des 
Directions Régionales éducatives de la Jeunesse et 
des Sports ; 
3/ Le maintien d'un réseau Jeunesse et Sport de 
proximité 
L’UNSA-Éducation refuse le maintien des missions 
Jeunesse et Sports et de la gestion des personnels 
Jeunesse et Sports au sein et par les ministères so-
ciaux. 
 
 
 
 

https://www.evernote.com/l/AGax-HJdhnxHSI-UAUj3d5gYDhnRrFJOC5Q
https://www.evernote.com/l/AGY3jk_vY9BKLIaeLoI7vQQyda6XCAAHwqE
https://www.evernote.com/l/AGY3jk_vY9BKLIaeLoI7vQQyda6XCAAHwqE
https://www.evernote.com/l/AGal2NFWLr1K5p9OAGRNny2GttSKT3uUCF4
https://www.evernote.com/l/AGaSeLk6jFNGw6PSdD9RUyvtkwNoQ1T24Xw
https://www.evernote.com/l/AGaqk-5aBRZAo6TxtSPJRO82s6bcDlN8Qys
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Une conception du pôle éducatif à approfondir 
pour la rendre concrète, enjeu décisif du congrès 
de Lyon 
 
Au regard des enjeux et des échéances très rappro-
chées, l'enjeu du congrès de Lyon d’octobre 2018 est 
majeur. Sur le sujet de l’organisation territoriale, il 
conviendra en effet de : 
 
1/ Construire une vision commune partagée, clarifiée 
et concrète sur ce qu'est un pôle éducatif ; 
2/ Définir des conditions de réussite ; 
3/ Faire la synthèse des avantages et inconvénients 
de chacun des scénarii (4 scenarii ressortent notam-
ment : organisation en préfecture, organisation en 
rectorat et DSDEN, organisation en réseau jeu-
nesse, sports et cohésion sociale piloté par le 
SGMAS, organisation en directions régionales éduca-
tives et délégations académiques jeunesse et sports) 
dont on a pu avoir connaissance ; 
4/ Adopter une position majoritaire par vote sur le 
scénario retenu par le SEJS et hiérarchiser les 
autres scenarii en pointant pour chacun ce que de-
mande et ce que refuse le SEJS ; 
5/ Communiquer certains de ces éléments aux mi-
nistres, au DJEPVA, à la DS, à des députés et séna-
teurs ciblés, et à certains syndicats et partenaires 
du monde du sport et JEPVA à l'issue de ce congrès. 
 
Dans cette optique, la réflexion pourra s’appuyer sur 
des travaux déjà effectués :  

• La contribution du SEJS au groupe de travail 
piloté par Jean-Pierre BOUCHOUT ; 

• Les revues des missions sur les politiques jeu-
nesse et sports effectuées en 2015 et celle 
récente menée en août 2018 ; 

• La synthèse faite par les secrétaires natio-
naux aux affaires professionnelles des ré-
ponses des membres du bureau et du conseil 
national au questionnaire sur le pôle éducatif 
(pourquoi ? pour qui ? avec qui ? comment ? 
sous quelles conditions ? quel intérêt pour les 
IJS ?).  

 
 
 
 
 
 

 
 

Le SEJS déplore la dispa-
rition de :  
 
• René JACQUINET ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Et de : 
 
• Pierre SAUVAGEOT. 
 
 
 
 
Il adresse à leurs familles 
et à leurs proches toutes 
ses condoléances.  

DISPARITIONS 
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